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Au lecteur 


Camarade, une telle revue ne peut remplir 
pleinement sa tâche de guide, d'organisa¬ 
teur de l'action communiste sans la partici¬ 
pation active de ses lecteurs et sympathi¬ 
sants. Toute contribution, soit pour 
améliorer le contenu et la forme de cette 
revue (en envoyant des informations, des 
publications de groupes ouvriers, des ana¬ 
lyses de situations, etc.), soit pour amélio¬ 
rer sa diffusion (en faisant circuler chaque 
numéro parmi le plus grand nombre pos¬ 
sible de lecteurs, par de nouveaux abon¬ 
nements, en suggérant d'autres moyens ou 
lieux de distribution, etc.), constitue une 
action dans la construction d'un réel outil 
international de la lutte révolutionnaire. 

Utilise ces matériaux. Ils ne sont la propriété 
de personne, ils font partie du patrimoine 
de l'expérience accumulée d'une classe qui 
vit, qui lutte pour supprimer sa propre con¬ 
dition de salariée et par là, toute classe, 
toute exploitation. Diffuse ces textes, dis- 
cute-les, reproduis-les... 

Notre plus chaleureux salut communiste, 
notre appui inconditionnel à tous les pro¬ 
létaires qui luttent pour affirmer nos intérêts 
mondiaux et autonomes de classe, contre 
la bête capitaliste, contre son Etat, contre les 
partis et syndicats pseudo-ouvriers qui en 
perpétuent la survivance. Forgeons ensem¬ 
ble le parti communiste mondial dont no¬ 
tre classe a besoin pour abattre le monde 
de la marchandise et instaurer une société 
enfin humaine. 

Pour nous contacter, écris à l'adresse sui¬ 
vante, sans mentionner le nom du groupe. 

B.P.33 

Saint-Gilles (BRU) 3 
1060 Bruxelles 
Belgique 

Email : icgcikg@yahoo.com 
http://www.geocities.com/icgikg/ 
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Sur les attentats du 11 mars 2004 

à Madrid 


L a guerre que la coalition dirigée 
par les Etats Unis mène en Irak 
se déroule aussi ici, en Euro¬ 
pe, en Australie, aux Etats-Unis, au 
Mexique, en Indonésie... Les attentats 
de Madrid ont confirmé cette réalité: 
Madrid c’est Bagdad, tout comme de¬ 
main n’importe quelle métropole euro¬ 
péenne ou américaine peut devenir 
Bassora ou Fallouja. Dans ce monde, 
il n’y a pas d’innocents et, objective¬ 
ment, les habitants de pays dont les 
Etats massacrent aux quatre coins du 
globe ne sont pas considérés comme 
tels. L’imposant massacre de prolétai¬ 
res à Madrid aura été nécessaire pour 
que certains prolétaires de ce pays as¬ 
sument cette brutale réalité et descen¬ 
dent dans les rues pour se battre con¬ 
tre leurs oppresseurs, contre ceux-là 
même qui les envoient à la guerre et les 
contraignent à y participer à l’arrière 
(par le travail, le vote, les impôts...), en 
hurlant cette terrible vérité: «C’est vous 
qui faites les guerres, et c’est nous qui comp¬ 
tons nos morts». 

Récemment, lorsque le terrorisme 
que «nos» bourgeois et «nos» Etats font 
régner partout a frappé de manière in¬ 
différenciée nos frères de Madrid, des 
fractions du prolétariat en Espagne et 
dans d’autres pays d’Europe ont re¬ 
trouver leur terrain de classe en luttant 
contre ceux qui nous/les envoient 
mourir et tuer pour la défense des in¬ 
térêts des bourgeois du monde entier. 
Il ne s’agit pas de changer de gouver¬ 
nement, ni d’opposer la paix bourgeoi¬ 
se à la guerre, la paix n’est jamais qu’un 


moment de la guerre. D’ailleurs, nous 
savons ce que valent les promesses des 
«socialistes» d’Espagne (faut-il rappe¬ 
ler la promesse de rupture avec 
l’OTAN qui n’eut jamais lieu et qui 
constitua le centre de la campagne de 
ces mêmes socialistes, il y a plusieurs 
dizaines d’années ?). S’ils ont retiré les 
troupes d’Irak, c’est par peur de nous, 
les prolétaires, parce qu’autrement ils 
n’auraient pas pu gouverner. 
Aujourd’hui même, l’Etat espagnol 
demeure une pièce importante de la 
répression internationale dirigée depuis 
la Maison Blanche : il envoie du maté¬ 
riel anti-émeute, des véhicules et des 
troupes en Amérique Latine et il dé¬ 
montre les capacités répressives de ses 
flics en ex-Yougoslavie, en Afghanis¬ 
tan... Si on ne se bat pas contre eux 
aujourd’hui, demain ils retourneront en 
Irak avec plus de flics, avec une plus 
large couverture humanitariste et avec 
le petit drapeau de l’ONU, cachant mal 
qu’il s’agit en fait de légitimer la même 
guerre, la même répression. 

Des groupes de prolétaires détermi¬ 
nés sont descendus dans les rues pour 


dénoncer le fait que les morts faits ici 
le sont par la faute des massacres per¬ 
pétrés par «nos» bourgeois, par «nos» 
Etats et blocs impérialistes; ce faisant, 
ces prolétaires nous disent également 
que la guerre en Irak est aussi ici, que 
dans leur vie de tous les jours les pro¬ 
létaires choisissent pratiquement entre 
se solidariser avec l’économie nationa¬ 
le de leurs bourgeois et participer ainsi 
de fait aux massacres de nos frères de 
classes dans le monde entier, ou au 
contraire, descendre dans la rue pour 
lutter contre leurs propres bourgeois, 
pour exercer la violence révolutionnai¬ 
re afin d’arrêter les guerres assassines 
que font «nos propres» Etats partout 
dans le monde. 

Nous n’attendrons pas qu’ils conti¬ 
nuent de massacrer des prolétaires en 
Irak et dans «nos villes» pour nous bat¬ 
tre «ici et maintenant» contre la guerre. 
Le capitalisme développe en perma¬ 
nence ce terrorisme contre l’humanité. 
Le sang des prolétaires est le carburant 
qu’utilisent «nos» économies nationales, 
«nos systèmes» démocratiques, pour se 
perpétuer. 


LUTTONS CONTRE LA GUERRE 
«ICI ET MAINTENANT» ! 

CONTRE «NOS» BOURGEOIS, 

CONTRE «NOS» ÉCONOMIES NATIONALES, 

CONTRE «NOTRE» PROPRE ETAT GENDARME ET SOUS-GENDARME ! 

POUR LA RÉVOLUTION COMMUNISTE ! 
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Sur les attentats du 11 mars 2004 à Madrid 


Sur les attentats et la mort 
de prolétaires à Madrid 


Nous avons reçu et nous publions 


Nous reproduisons ci-dessous un tract suivi de P analyse qu’en afait un cama¬ 
rade. Ces deux documents expriment bien les positions des prolétaires qui 
luttent en Espagne contre les différentes forces et idéologies bourgeoises. 


La guerre que se livrent entre elles les différentes frac¬ 
tions bourgeoises est, bien au-delà de leurs intérêts immé¬ 
diats, une guerre contre le prolétariat dont le butin consis¬ 
te à conquérir le droit de dominer et d’exploiter le prolé¬ 
tariat d’une zone géographique déterminée. Les différentes 
couvertures idéologiques adoptées par chaque clan bour¬ 
geois («défense de la démocratie et de la nation», «résis¬ 
tance anti-impérialiste», «guerre sainte», «défense de la lé¬ 
galité internationale», «lutte de libération nationale», etc.) 
est un voile de fumée qui cache (indépendamment de la 
conscience que peuvent en avoir ou non ceux qui partici¬ 
pent au conflit interbourgeois) un mécanisme d’intégration, 
de captation et de mobilisation du prolétariat en défense 
de la fraction bourgeoise de service. Avec des mots d’ordre 
tels que «pour la démocratie», «pour l’Islam» ou «pour la 
patrie», ces différentes fractions nous mènent à l’abattoir 
contre nos propres frères de classe. C’est pour cela que la 
guerre qui oppose, de manière circonstancielle et alternati¬ 
vement, deux ou plusieurs fractions impérialistes (chaque 
fraction, chaque atome de capital est impérialiste, car le 
capitalisme puise sa raison d’être dans la production et la 
circulation de marchandises, dans le bénéfice et donc dans 
différents capitaux en compétition pour un marché, pour 
les matières premières, pour une zone géostratégique, etc.), 
et qui conduit à la mort des millions de prolétaires, ne con¬ 
cerne les intérêts du prolétariat que sur un seul point: com¬ 
battre de la même manière toutes les fractions bourgeoi¬ 
ses, en commençant bien sûr par la «nôtre», en attaquant 
et sabotant «nos» propres exploiteurs, «notre» propre 
économie nationale, en combattant «nos» propre em¬ 
ployeurs et politiciens, et pour finir, en attaquant et sabo¬ 
tant tous les secteurs qui d’une manière ou d’une autre, 
entretiennent cette folie (syndicats, ONG...). Les conditions 
de survie du prolétariat mondial s’homogénéisent peu à peu. 
De la même manière que les «crises» de dévalorisation du 
capital dont on nous rabâche les oreilles (nous ne croirons 
à la «crise» que lorsque nous commencerons à voir les in¬ 


dustriels se suicider) se rapprochent lentement «des pays 
riches» (voyez la riche Argentine, la locomotive allemande, 
les licenciements massifs, les restructurations et «délocali¬ 
sations» aux Etats-Unis, en Europe...), le champ de bataille 
sur lequel la bourgeoisie règle ses comptes est en train —il 
ne pouvait en être autrement— de s’étendre et de se rap¬ 
procher du «monde libre» des démocraties. Aujourd’hui 
plus que jamais, la nécessité de détruire le capitalisme pour 
simplement assurer notre existence est une évidence. 
Aujourd’hui plus que jamais, soit on en finit avec le capitalis¬ 
me, avec la dictature de l’économie et toutes ses fractions 
réunies, soit c’est le capitalisme qui aura raison de nous, en 
tombant d’un échafaudage, en nous noyant lors d’une ten¬ 
tative pour émigrer, en nous faisant dévorer par un cancer, 
ou en nous faisant tout simplement mitrailler. A Bagdad, 
Casablanca, Moscou, Gaza, Belgrade, Grosny, Jérusalem, New 
York, Kabul ou Madrid, la bourgeoisie se remplit les poches 
et nous, nous donnons nos vies. La seule lutte qui nous in¬ 
combe c’est la lutte de classe, la seule unité qui existe c’est 
celle de la bourgeoisie mondiale contre le prolétariat. 

Terreur contre les assassins de prolétaires, 
contre toutes les fractions bourgeoises! 

Guerre aux charognards du ruban bleu ou noir, 
à tous les défenseurs de la «paix» 
dans le cauchemar capitaliste. 

Aucune tolérance 

vis-à-vis de la dictature de l’économie, 
de la démocratie. 

Pour la dictature de nos besoins. 

Pour le communisme. 

Prolétaires du monde entier, unissons-nous! 
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Sur les attentats du 11 mars 2004 à Madrid 


A propos des protestations 
qui ont suivi les attentats de Madrid 
et les difficultés du prolétariat 
à se reconnaître comme classe. 


Un camarade nous écrit 


«Le jeudi I I mars à 7h35 du matin, trois trains chargés 
de marchandises prolétariennes se dirigeant vers «leurs» 
lieux de travail ou d’étude explosaient à Madrid. Presque 
200 morts et 1.500 blessés ou estropiés. La bourgeoisie a 
immédiatement cherché à tirer parti du sang prolétarien. 
L’ensemble des médias bourgeois, conseillés par le Ministè¬ 
re de l’Intérieur, attribuèrent ces attentats à l’ETA. Une 
première analyse faisait douter de la responsabilité de l’ETA 
(le fait qu’il n’y avait pas eu d’avertissement et le caractère 
indiscriminé de l’attentat), même s’il est certain que dans la 
guerre contre l’Etat espagnol, l’embryon d’armée étatique 
qu’est aujourd’hui l’ETA est passé par toutes les phases pro¬ 
pres à la guerre interbourgeoise (trêve, négociation, libé¬ 
ration de prisonniers, amnistie...), ce qui comprend évidem¬ 
ment les «dommages collatéraux». Pour différentes raisons, 
accuser l’ETA facilitait la tâche de l’Etat à l’heure de l’appel à 
l’unité nationale: d’un côté, cela déblayait le terrain pour 
des mesures judiciaires qui, grâce à l’excellente excuse de 
l’ETA, permettent de dominer plus efficacement le proléta¬ 
riat (Loi des partis et associations, qui permet l’interdiction 
des associations sympathisant avec «le terrorisme»; Loi du 
mineur, qui durcit les peines contre les mineurs -et qui af¬ 
fecte plus spécifiquement les prolétaires qui sont le plus 
dans la merde: immigrants, «marginaux»...-, une loi approu¬ 
vée qui vise à poursuivre «la violence de rue pro ETA»), et 
d’un autre côté, cela permettait à la «fraction» bourgeoise 
dominante, dont la position est plus «centraliste», de dé¬ 
crédibiliser d’autres «fractions» plus «décentralisatrices» 1 , 
et de renforcer ainsi l’unité nationale, indispensable au main¬ 
tien de la paix sociale. C’est pour ces raisons que l’option 
consistant à rendre responsable l’ETA a été choisie par le 
gouvernement et par les médias. Cependant des élections 
politiques devaient avoir lieu trois jours plus tard et au 
moment des attentats les partis en campagne étaient dans 
la dernière ligne droite. Sur le plan électoral, la responsabi¬ 
lité des attentats attribués à l’ETA profitait clairement au 
gouvernement, au PP, dont elle cautionnait la ligne «plus 


centraliste» et ce, au détriment du PSOE qui, vu les ma¬ 
gouilles internes et les pactes avec les nationalistes catalans 
(ERC), était poussé vers une politique «administrative plus 
décentralisée» 2 . C’est dans ce contexte, et bien que les par¬ 
tis politiques aient déclaré leur campagne terminée et qu’ils 
aient tous insisté sur «la citoyenneté» et I’ «unité contre le 
terrorisme», que chaque «fraction» a cherché à tirer parti 
de l’attentat. Ainsi, les médias du groupe Prisa (El Pais, SER, 
Canal+), proches du PSOE, contredirent les informations 
catégoriques du Ministère de l’Intérieur et commencèrent 
à donner des informations visant directement le «terroris¬ 
me islamique» 3 . Les preuves de plus en plus évidentes du fait 
que l’ETA n’avait rien à voir avec cet attentat décidèrent un 
grand nombre de gens à descendre dans la rue et à se ras¬ 
sembler devant le siège du PP dans plusieurs grandes villes 
dont Madrid, Barcelone et Valence, le soir du samedi 13, en 
pleine journée de réflexion électorale. Ici il est nécessaire 
de faire une analyse de classe de ces protestations. Comme 
toujours, pour envisager une perspective classiste et révo¬ 
lutionnaire dans le contexte de lutte de classes, il faut ob¬ 
server le mouvement réel, les réels intérêts en jeu et non 
ce que les prolétaires écrivent sur leurs pancartes. C’est en 
tant que «citoyens» atomisés, indignés de la «manipulation 
gouvernementale», et non en tant que classe, que les prolé¬ 
taires protestaient plus ou moins pacifiquement (il y eut des 
«cacerolazos» —concerts de casseroles— ici aussi). Cepen¬ 
dant, conséquences de l’invariant antagonisme de classes, 
contraint par son être, par sa réalité, le prolétariat devine, 
ressent, même s’il réagit encore comme «citoyen», que ses 
intérêts s’opposent à ceux du gouvernement, il condamne 
le système (quand un prolétaire dit que «ce monde est un 
monde de merde», même sans perspective de transforma¬ 
tion, même comme indignation vide, même comme «ci¬ 
toyen», il condamne de fait l’ordre actuel des choses!) et il 
esquisse vaguement l’antagonisme de classe («Vos guerres, 
nos morts»). Il en est de ces protestations comme de n’im¬ 
porte quelle lutte dans le monde: il s’agit encore de «con- 
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damner» des gouvernements, des présidents, des «manipu¬ 
lations», etc. C’est la conséquence de l’action clé de la con¬ 
tre-révolution social-démocrate. L’auto-reconnaissance et 
la constitution du prolétariat en classe, aux intérêts auto¬ 
nomes et antagoniques à ceux de la classe ennemie, la bour¬ 
geoisie, constituent la base sur laquelle repose le program¬ 
me historique de notre classe. Naturellement, la bourgeoi¬ 
sie incarnée dans la social-démocratie, s’emploie (il en va de 
sa survie!) à récupérer l’antagonisme social et à le canaliser 
vers les voies citoyennes, pacifistes, syndicalistes, nationalis¬ 
tes, indigénistes, politicienne s,etc («offensives neolibérales», 
«peuples opprimés», «gouvernements corrompus», «non à 
la guerre»...). On ne peut s’empêcher de comparer ces pro¬ 
testations avec les protestations contre la guerre en Irak, 
et ce pour d’évidentes raisons de proximité temporelle et 
de méthode utilisée par la bourgeoisie pour les canaliser. 
Cependant, il nous paraît essentiel de souligner une diffé¬ 
rence qualitative très importante. Dans les protestations 
contre la guerre en Irak, le prolétariat a été mobilisé par 
les médias et la social-démocratie qui utilisaient l’argument 
de la légalité ou non de la guerre (exactement comme la 


classique dichotomie fascisme-antifascisme) et qui ont ame¬ 
né ces protestations sur le plan de I’ «indignation démocra¬ 
tique», avec les couleurs typiques du philanthropisme imbé¬ 
cile de la gauche du capital. Par contre, lors des protesta¬ 
tions (toujours citoyennes) qui ont suivi les attentats de 
Madrid, ce n’est pas un quelconque sentiment «humanita- 
riste» ou caritatif qui a fait bouger le prolétariat ; il a senti, 
de manière très claire, que sa propre vie était en jeu, qu’el¬ 
le s’opposait à «comment tout cela avait été monté», il a 
perçu de manière diffuse la relation directe entre le prolé¬ 
tariat massacré en Irak et lui-même, et tout cela, nous le 
répétons, sous la néfaste influence social-démocrate. 

Nous, les minorités classistes, nous devons avoir suffi¬ 
samment de lucidité pour voir dans ces déprimantes «pro¬ 
testations» citoyennes et dans les faibles luttes prolétarien¬ 
nes de par le monde, la conséquence de l’action contre- 
révolutionnaire de la social-démocratie, et nous devons la 
combattre théoriquement et pratiquement pour ce quelle 
est: la récupération bourgeoise empêchant l’auto-recon- 
naissance et la constitution du prolétariat en classe.» 


1- Nous pensons qu’il est même ici exagéré de parler de fractions bourgeoises dans l’Etat espagnol. La bourgeoisie, que l’historiographie 
bourgeoise caractérise de «nationaliste» ou «indépendantiste», a toujours joué un rôle extrêmement important dans le renforcement de l’Etat 
espagnol. Le fait qu’au début du 20 eme siècle, des mouvements politiques «séparatistes» de la bourgeoisie catalane et basque se soient constitués, 
est dû à l’affaiblissement total de l’Etat espagnol sur la scène internationale (en 1898, l’Etat espagnol perd sa dernière colonie : Cuba). Cet 
affaiblissement confirme les bourgeoisies plus développées dans l’opinion que l’Etat espagnol n’est plus qu’un frein (le régime espagnol est 
encore fortement contrôlé par des vestiges de «féodalité» tels l’Eglise et la grande bourgeoisie latifundiaire). Ce sont ces différences logiques 
entre «bourgeoisie centrale» et «bourgeoisie périphérique» qui créent les «nationalismes» basque et catalan. Pour le reste, la bourgeoisie 
nationaliste catalane qui luttait au nom du «progrès» contre «l’Espagne réactionnaire» n’hésita, ni à réclamer l’intervention des forces répressives 
«espagnoles» pour massacrer le prolétariat «catalan» combatif, ni à soutenir et bénir le régime de Primo de Rivera. De même, avec l’avènement 
de la 2 eme République espagnole en 1931, le leader nationaliste catalan Macià renonçait à «l’Estat Català» pour «sauver l’Etat central». Les 
bourgeoisies nationalistes n’oublient évidemment jamais leur ennemi historique, le prolétariat, et le prolétariat «basque» tout comme le 
prolétariat «catalan» ont été l’un et l’autre, combattus et mitraillés au nom de la défense de «l’unité nationale» basque et catalane, avec la 
bénédiction de personnages comme Companys. En juillet 1936, lorsque l’armée se soulève pour contrer l’avancée irrépressible duprolétariat, 
la bourgeoisie nationaliste, de pair avec les «socialistes» et les républicains, fit tout ce qui était en son pouvoir pour empêcher (logiquement) le 
prolétariat de prendre les armes dans les casernes, déblayant ainsi le terrain pour l’armée. Plus récemment, lors de la dite «transition» démocra¬ 
tique, le PNV (Parti Nationaliste Basque) et le CIU (nationalistes catalans) ne virent aucun problème, bien au contraire, à s’allier à ce rempart de 
l’unité espagnole qu’est la monarchie bourbonienne espagnole, héritière du régime franquiste et qui avait si bien contenu le prolétariat pendant 
40 ans. Et aujourd’hui, le fameux «Plan Ibarrexte» et toutes les propositions de réformes statutaires aux couleurs «décentralisatrices» ne 
constitue qu’une tentative pour faire passer l’unique «autodétermination» que comprenne et accepte la bourgeoisie : l’autodétermination pour 
réprimer, exploiter, défaire et enfermer le prolétariat (contrôle de l’éducation, du pouvoir judiciaire ou des impôts). Les bourgeoisies nationa¬ 
listes basque et catalane ont toujours parfaitement su où était leur ennemi. 

2- Qu’il soit clair que nous nous exprimons ici avec le «langage bourgeois», vu que les différences entre le PP et le PSOE, ou quelque autre parti 
politique aspirant à la gestion de la dictature du capital, n’existent simplement pas. Le PSOE est le parti qui a le plus trompé le prolétariat 
«espagnol». Sans même remonter à l’époque de la 2 eme République, où l’alliance républicano-socialiste assassine et enferme le prolétariat, l’entrée 
du PSOE au gouvernement en 1982 est indispensable à la bourgeoisie parce qu’aucun autre parti politique n’aurait pu implanter aussi 
aisément, avec la complicité des syndicats, les réformes dont l’économie espagnole avait besoin dans les années ‘80 pour s’adapter au marché 
européen, et tout ce que cela impliquait d’attaques contre les conditions de vie du prolétariat (reconversions industrielles, flexibilité du marché 
du travail). Faut-il ajouter que c’est également sous le gouvernement «socialiste» qu’agirent les escadrons de la mort du GAL ? 

3- Il n’existe évidemment pas de médias bourgeois «plus manipulés», «pires ou meilleurs» que d’autres, ils agissent simplement en fonction 
de leurs intérêts. Que cette fois, ce soient la SER ou El Pais qui aient été «plus proches de la vérité» sur le thème de la guerre en Irak ou des 
attentats de Madrid, signifie simplement qu’ils défendaient une réponse plus adéquate aux intérêts qui étaient en jeu à ce moment-là. Pour cela, 
naturellement, ils peuvent aussi mentir. La SER, par exemple, a maintenu «qu’on avait retrouvé les restes possibles de terroristes suicidés» dans 
les trains de Madrid, ce qui était faux. 
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Contre les prisons 
de l'Etat bourgeois 

Le capitalisme continue à juger et enfermer 
toujours plus l'humanité 



I Une horreur terrible se développe mon¬ 
dialement : les Etats capitalistes sont de 
plus en plus remplis de prisons. Dans la 
foulée de ce qui se passe aux Etats-Unis, Etat 
aujourd’hui à la tête des fractions hégémoniques 
du capitalisme mondial, les prisons se multiplient 
sur toute la planète, avalant dans leurs obscures 
entrailles des dizaines, voire des centaines de mil¬ 
lions d’hommes et de femmes, prolétaires dans 
leur immense majorité. Qu’un gamin issu d’un 
quartier ouvrier, poussé par l’avalanche de publi¬ 
cité que vomissent sans relâche les mas s-média 
du capital, désire posséder la dernière fringue à la 
mode ou se balader dans l’auto de ses rêves, que 
ce gamin qui ne cherche qu’à satisfaire les «be¬ 
soins» dont cette publicité lui a intoxiqué le cer¬ 
veau passe à l’acte d’une façon ou d’une autre, 
«licite» ou «illicite», et il se retrouvera en tôle pour 
des années. De même, si un membre d’une quel¬ 
conque bande de jeunes tue un autre prolétaire 
en tout point égal à lui-même à cause des valeurs 
imbéciles et déshumanisantes qu’inculque à la po¬ 
pulation du globe ce foutu système — prouver sa 
valeur, être un gagnant, un vainqueur, avoir un 
statut, être admiré par les autres pour ce que l’on 
possède et pour son apparence — il finira lui aussi 
en prison pour de longues années. Et si, descen¬ 
dus dans la me pour protester contre les condi¬ 
tions toujours pire de la dynamique économique 
imposée à des millions d’êtres, un groupe de per¬ 
sonnes ayant un minimum de dignité et de cons¬ 
cience, rechignent à se laisser balader comme des 


moutons, et font soudain éclater leurs désirs com¬ 
me autant de pavés contre les vitrines repues de 
marchandises, alors ils iront croupir dans une cel¬ 
lule, dans un cachot. A l’encontre de ces groupes 
en particulier, allant de ceux qui ont un soupçon 
de conscience de classe jusqu’à des exploités qui 
assument de façon plus ou moins cohérente des 
positions de la militance révolutionnaire 1 , la bour¬ 
geoisie internationale a développé une série de 
prisons spéciales qui, à l’image de n’importe quelle 
prison, est destinée à punir et enfermer ceux qui 
n’acceptent pas les règles du jeu imposées par la 
classe dominante à la terre entière, à cette nuance 
près que, dans ces prisons-ci, les conditions sont 
encore plus dures, plus pénibles, que le contrôle 
et la répression se concentrent et s’acharnent vé¬ 
ritablement sur les corps et l’esprit des hommes 
et des femmes qui y sont enfermés. Prisons «spé¬ 
ciales», «Quartiers de Haute Sécurité», de «suivi 
interne spécial», sont les différents noms par les¬ 
quels les systèmes pénitentiaires de nombreux pays 
désignent les cellules et les régimes carcéraux d’ul¬ 
tra-isolement, véritables prisons dans la prison, 
un réseau de camps de concentration, dont les 
représentants les plus brutaux sont la prison mi¬ 
litaire de Guantanamo ou le FIES 2 de l’Etat Es¬ 
pagnol. Oubliettes horribles où l’on cherche à ôter 
toute dignité, tout vestige d’humanité à ceux qui 
assument la lutte intransigeante contre l’oppres¬ 
sion et l’exploitation. Aujourd’hui dans le mon¬ 
de, il y a des milliers de prisonniers qui survivent 
dans des prisons-tombes telles celles couvrant le 


1- Bien entendu, nous ne 
nous référons pas ici à 
ce qu’on entend malheu¬ 
reusement aujourd’hui 
par militance dans un 
grand nombre de pays, 
une militance consistant 
en fait à intégrer une de 
ces organisations stali¬ 
niennes armées qui en¬ 
voient des milliers de pro¬ 
létaires à la mort pour un 
programme gradualiste 
dont le misérable objectif 
est la construction d’un 
Etat capitaliste plus « hu¬ 
main ». 

2- Equivalents des Quar¬ 
tiers de Haute Sur¬ 
veillance en France. 
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territoire de la Turquie, du Pérou, de l’Espagne 
ou d’Israël pour ne citer que quelques exemples 
de cette brûlante réalité. Tout ce qui existait par le 
passé est renforcé au travers des législations des 

Etats qui créent des 
lois antiterroristes, 
des tribunaux d’ex¬ 
ception, des forces 
de police, voire 
même des équipes 
de commandos 
couverts par une ju¬ 
ridiction internatio¬ 
nale, s’ils l’estiment 
nécessaire. Il est clair 
comme de l’eau de roche (malgré la pollution 
des eaux due à la maladive course aux profits) 
que la dite prison politique est une arme de la 
bourgeoisie contre le prolétariat, contre ses sec¬ 
teurs les plus conscients et les plus organisés. 


Le terrorisme d'Etat se concentre et 
s'acharne à l'intérieur des prisons, 
les quartiers et les cachots constituant 
dans ces espaces d'enfermement une 
sorte de «cœur des ténèbres» du 
terrorisme général du capital. 


3- Pour une analyse plus 
détaillée de la répression 
aux Etats Unis, voir notre 
article «Etats Unis: Pri¬ 
sons et libertés dans le 
meilleur des mondes» in 
Communisme n°50. 

4- Extrait de. «La union eu- 
ropea y sus inmigrantes, 
ilegales, sans papiers, 
clandestini» in «Jornadas 
de Derrecho Penitencia- 
rio» de l’université de 
Barcelone, 1997/1999. 


2 Actuellement aux Etats Unis, l’Empire 
des prisons, il y a plus de deux millions 
d’êtres humains incarcérés. Si l’on ajoute 
ceux qui sont en attente de procès, les affaires 
en cours, les libertés conditionnelles ou provi¬ 
soires et qu’on y additionne les peines«douces», 
tels les travaux «d’intérêt public» (obligatoires 
sous peine de retour immédiat sous les verroux!), 
on arrive au chiffre hallucinant de plus de 7 mil¬ 
lions et demi de personnes inculpées et con¬ 
damnées à différents niveaux de peine d’em¬ 
prisonnements 3 . (Sans parler des milliers de 
prolétaires incarcérés en Irak ou en Afghanistan 
dans des centres de détention dirigés par les trou¬ 
pes d’occupation yankees.) Plus de prisons, plus 
de contrôles, plus de châtiments, plus de cette 
fameuse «tolérance zéro» et -élément central-, 
une politique de prisons pleines, telle est la stra¬ 
tégie pénitentiaire de l’Etat US. Et celle-ci don¬ 
ne le ton aux autres Etats qui eux aussi resser¬ 
rent l’étau sur leurs populations, en les traitant 
comme du bétail, comme de véritables trou¬ 
peaux humains qu’ils pèsent, qu’ils comptent, 
dont ils font des bilans de santé, qu’ils surveillent 
dans tous leurs déplacements, dont ils contrô¬ 
lent les bagages et qu’ils maintiennent dans la 
stupidité grâce à l’éternel «du pain et des jeux», 
vieux comme le pouvoir et l’exploitation, mais 
amplifié à l’infini par les moyens de communi¬ 


cation actuels, la transmission d’images, de sons 
et de sensations à distances, vecteurs de l’abru¬ 
tissement de centaines de millions de person¬ 
nes. Et cela, bien que le «pain» se fasse toujours 
plus rare, vu la crise économique mondiale! 
Toujours est-il que les Etats européens suivent 
ce modèle, tout comme les Etats latino-améri¬ 
cains, asiatiques ou africains... Une puissance ca¬ 
pitaliste de second ordre tel l’Etat espagnol par 
exemple, compte un total de 50.000 prisonniers 
auxquels il convient d’ajouter plus de 40.000 
personnes enfermées contre leur volonté dans 
les hôpitaux psychiatriques et les prisonniers in¬ 
carcérés dans les centres de détention pour mi¬ 
neurs, ou les étrangers parqués dans les centres 
de détention réservés aux illégaux. Et ainsi de 
suite, avec verrous, cachots et micros capteurs 
multidirectionnels. Ainsi que le reconnaissent 
eux-mêmes les secteurs progressistes et huma¬ 
nitaires de la bourgeoisie et l’intelligentsia, «pa¬ 
radoxalement, l’Europe quitte le ‘bref siècle’ de 
l’holocauste et du génocide, rempli de centres 
d’internement» 4 . Notez que cette affirmation est 
bien antérieure au 11 septembre 2001 et que la 
situation n’a pu qu’empirer. La réalité de la pri¬ 
son politique et des représailles contre les accu¬ 
sés irréductibles se déroule dans ce contexte 
actuel du système carcéral de l’Etat capitaliste. 
Si tout au long de ces pages nous ferons la dis¬ 
tinction entre «prisonniers politiques» et «prison¬ 
niers sociaux» (une distinction statique utilisée, 
suscitée et entretenue par l’Etat et ses appareils 
pour diviser), ce ne sera qu’à des fins d’exposi¬ 
tion, parce que notre position de communistes, 
de révolutionnaires est de ne pas accepter de 
divisions, de hiérarchies parmi les millions de 
prisonniers pris dans les griffes assassines de la 
bête capitaliste. Et il faut en même temps être 
clair sur le fait que seule une minorité de prison¬ 
niers (comme c’est le cas pour la totalité du pro¬ 
létariat) a une conscience sociale et des attitudes 
révolutionnaires. Bien souvent, lors de révoltes 
et de mutineries à l’intérieur de la prison, des 
secteurs de prisonniers se sont vendus comme 
«balances» et ont travaillé pour les gendarmes 
et la police. Mais il est aussi arrivé que des pri¬ 
sonniers politiques, arguant de la défense de leurs 
«droits spéciaux comme politiques», aient agi 
comme véritables casseurs de grève face à un 
mouvement généralisé des prisonniers. 


6 



Contre les prisons de l'Etat bourgeois 


3 Le terrorisme d’Etat, qui fonctionne 
avec la même férocité dans les régimes 
parlementaires que dans les dictatures 
militaires ouvertes, et qui est aussi la touche do¬ 
minante dans les rares pays staliniens encore 
debout ou dans les Etats islamiques, se concen¬ 
tre et s’acharne à l’intérieur des prisons, les quar¬ 
tiers et les cachots constituant dans ces espaces 
d’enfermement une sorte de «cœur des ténè¬ 
bres» du terrorisme général du capital. Le dis¬ 
positif répressif, avec ses dispositions physiques 
et ses nombreux textes de lois, fait partie de la 
dynamique de cette société gouvernée par la 
maximalisation du taux de profit. Et elle pro¬ 
pose une «contrepartie», sous forme de récom¬ 
pense, à ceux qui acceptent. «Le bâton et la ca¬ 
rotte». A ceux qui s’adaptent, aux zombies 
totalement intégrés dans le circuit de la produc¬ 
tion et de la consommation, à ceux qui obéis¬ 
sent, baissent la tête et applaudissent le canniba¬ 
lisme de la compétition capitaliste, le système 
distribue des gratifications, des rétributions et 
des divertissements. Comme le disent les por¬ 
te-paroles de la bourgeoisie, tristes bouffons de 
la cour : «Avec les moyens de communication de masse, 
le luxe a cessé de paraître inaccessible. Voyages, mar¬ 
ques, voitures... tout le monde peut rêver de cela» 5 . Et 
qu’importe si les marchandises les plus fines con¬ 
tinuent d’être les plus chères parce que «au moins 
s’est démocratisé le désir de luxe, tous le voient comme un 
droit». Grâce à la mode, grâce à la frivolité trans¬ 
mise par la TV (câblée ou digitale), grâce à la 
publicité et à la consommation massive, on «ren¬ 
force le désir de bien-être individuel tout en détruisant en 
même temps les grandes passions collectives autour des 
révolutions». Seule condition pour être accepté 
dans ce paradis de carton pâte: respecter les rè¬ 
gles élaborées par la classe capitaliste. Mais la 
punition organisée est là, prête à s’abattre à la 
moindre tentative d’enfreindre les règles du jeu. 
Ces dernières années, accentuant une tendance 
du système qui est de réprimer le prolétariat et 
de le dissuader, par la terreur, de lutter, l’Etat 
n’a cessé de perfectionner une série d’armes 
contre les exploités les plus rebelles et contre les 
prisonniers «conflictuels» : cellules d’isolement, 
modules spéciaux et autres dispositifs à l’avant- 
garde de l’appareil terroriste de l’Etat de droit, 
de cette démocratie si ardemment défendue et 
chérie par la gauche réformiste internationale. 


Armes contre les exploités les plus rebelles et contre les 
prisonniers «conflictuels»: cellules d'isolement, modules 
spéciaux et autres dispositifs à l'avant-garde de l'appa¬ 
reil terroriste de l'Etat de droit, de cette démocratie si 
ardemment défendue et chérie par la gauche réformiste 
internationale. 


Sous couvert de «guerre globale contre le ter¬ 
rorisme» 6 , une série de mesures sont prises pour 
renforcer la répression généralisée. Des man¬ 
dats d’arrêts et de capture internationaux sont 
décrétés, des militants révolutionnaires sont ju¬ 
gés dans un pays, jetés en prison pour des an¬ 
nées et, à leur sortie, enfin libres —dans cette 
prison plus vaste aux barreaux moins visibles 
où nous vivons tous— ils sont extradés vers 
d’autres pays où d’autres procès sont ouverts 
contre eux. L’insurrectionaliste Claudio Lavaz- 
za a été poursuivi pour la lutte qu’il a menée en 
Italie, et cela fait des années qu’il est l’otage de la 
bourgeoisie et croupit dans les FIES d’Espa¬ 
gne. L’écologiste d’action directe Marco Came- 
nisch a été enfermé en France puis, à peine libé¬ 
ré, il a été remis en prison dans les geôles de 
l’Etat suisse. A la suite des attentats de 2001 qui 
ont frappé Washington et New York, un com¬ 
mando spécial regroupant la police des démo¬ 
craties européennes a été formé afin de pour¬ 
suivre tout suspect accusé de «terrorisme 
islamique». Le commando se nomme «11 sep¬ 
tembre». 11 septembre ! Le même nom que les 
escadrons de la mort qui ont assassiné les dissi¬ 
dents au Chili sous le régime du cochon Pino- 



5- Cette propagande, qui 
se retrouve également 
dans les citations qui sui¬ 
vent, est reprise de la 
“pensée” de cette ordure 
bourgeoise, philosophe 
d’académie, nommée 
Gilles Lipovetsky, inter¬ 
viewé par La Naciôn de 
Buenos Aires. 

6- Cfr. également notre 
texte «Capitalisme = ter¬ 
rorisme contre l’huma¬ 
nité» in Communisme 
n°53. 


7 






Contre les prisons de l'Etat bourgeois 


L'objectif, c'est la révolution et la dictature du proléta¬ 
riat, seul moyen de détruire, jusque dans ses fonde¬ 
ments, toute prison, toute cellule et chacun des appa¬ 
reils de la dictature inhumaine du capital. 


7- « Alliance Populaire 
Révolutionnaire Améri¬ 
caine », fondée par Haya 
de la Torre. 

8- Pour plus d’informa¬ 
tions sur ces tristes faits 
et sur la position prise par 
le GCI, voir notre article 
«Importants massacres 
de prisonniers au Pérou» 
in Le Communiste n°25. 

9- En ce qui concerne la 
grève de la faim, nous 
pensons qu’il ne faut y 
recourir qu’en cas de si¬ 
tuation désespérée et 
exceptionnelle: nos con¬ 
signes pour la lutte ne 
doivent jamais appeler à 
l’autodestruction. Il faut 
retourner et organiser 
notre rage contre l’ennemi 
de classe et ses institu¬ 
tions, non contre notre 
propre corps. 


chet ! Et si malgré tous ces châtiments, tortures 
et brutalités commises par les agents de l’ordre 
et les policiers, les prisonniers ne baissaient pas 
la tête, ne pliaient pas l’échine ou, plus encore, 
se rebellaient contre l’ignominie, la bourgeoisie 
et son Etat n’hésiteraient pas à recourir au mas¬ 
sacre. C’est ce qu’ils firent en juin 1986 au Pé¬ 
rou, alors gouverné par le cochon Alan Garcia 
et l’anti-impérialiste APRA 7 . Des centaines de 
prisonniers politiques avaient entamé une muti¬ 
nerie de vaste envergure dans les prisons de El 
Fronton, Lurigancho et Santa Barbara. Au 
même moment devait se tenir le congrès de l’In¬ 
ternationale socialiste dans le pays. La réponse 
des forces armées ne se fit pas attendre: les tau¬ 
les furent attaquées par air, mer et terre, et plus 
de 300 prisonniers furent assassinés, parmi les¬ 
quels plusieurs blessés lâchement achevés 8 . Les 
minorités communistes et les secteurs de l’avant- 
garde du prolétariat doivent s’unir, tirer les le¬ 
çons du passé et agir de façon centralisée pour 
répondre à chaque coup de la bourgeoisie, et 
donner à ces criminels ce qu’ils méritent. 

4 «Là où sévit la répression, grandit la résis¬ 
tance». Espagne 1936: de l’extérieur com¬ 
me de l’intérieur, le prolétariat prend d’as¬ 
saut les prisons et libère les prisonniers alors que 
le Front Populaire est contraint d’adopter un 
timide décret d’amnistie. Argentine 1973: le pro¬ 
létariat arrache tous les prisonniers politiques de 
leurs prisons sans attendre la signature du dé¬ 
cret d’amnistie promis par le péronisme. Le 
20 ème siècle est jalonné de luttes de prolétaires 
prisonniers s’opposant à la brutalité concentrée 
de l’Etat. Grâce aux grèves, aux mutineries, aux 
attaques armées coordonnées avec l’extérieur, 
grâce aux fuites par des tunnels (ou par les airs !) 
et à tout ce que le génie et l’audace sont capa¬ 
bles d’obtenir, et malgré la répression, des hom¬ 
mes et des femmes ont en permanence réussi à 
fuir les geôles pour recommencer à se balader 
dans les rues. L’Etat, avec toute sa puissance, 
n’est pas invincible et les luttes des prisonniers, 


unies aux autres luttes sociales générées par l’ex¬ 
ploitation sur tous les continents, réduisent à 
néant le mythe de cette soi-disant invincibilité. 
Malgré les murs, l’isolement, les difficultés de 
communication entre les différentes taules, avec 
l’extérieur et y compris entre les différents quar¬ 
tiers au sein de chaque établissement pénitenti¬ 
aire, les prolétaires s’organisent et se battent. Les 
exemples sont nombreux. Signalons les grèves 
qui éclatèrent dans les prisons turques en 2000 
et 2001. Plus de 1000 prisonniers ont lutté pour 
empêcher un transfert vers des cellules spéciales 
qui aurait marqué leur destruction physique com¬ 
plète. Malgré le déploiement terroriste de for¬ 
ces de police et de forces militaires, les grèves 
de la faim ont duré plusieurs mois, soutenues 
par les familles se solidarisant dans la rue et par 
les collectifs de prisonniers de différents pays 
européens (dans les geôles d’Espagne, de Bel¬ 
gique et de Grèce) qui entamèrent également 
des grèves de la faim et lancèrent des campa¬ 
gnes pour dénoncer la situation dans laquelle se 
trouvait leurs camarades turcs 9 . Tout en soute¬ 
nant les mobilisations de prisonniers, nous de¬ 
vons rester très clairs sur l’objectif de la lutte : la 
destruction totale des prisons dans le cadre de 
la révolution sociale. Par conséquent, la posi¬ 
tion que les minorités communistes doivent im¬ 
pulser est le soutien aux soulèvements de pri¬ 
sonniers, tout en insistant sur le fait que l’objectif, 
c’est la révolution et la dictature du prolétariat, 
seul moyen de détruire, jusque dans ses fonde¬ 
ments, toute prison, toute cellule et chacun des 
appareils de la dictature inhumaine du capital. 
Cette position se dégage de tout un processus 
de réappropriation des luttes de notre classe: 
dans les années ’20 en Argentine (et en Espagne 
ou en Italie où une réalité similaire était vécue), 
les secteurs d’avant-garde des anarchistes révo¬ 
lutionnaires où brillèrent nos camarades Seve- 
rino Di Giovanni et Miguel Arcângel Roscigna, 
organisèrent des groupes d’action, firent de l’agi¬ 
tation et de la propagande, publièrent des livres 
et de la presse ouvrière, luttèrent contre l’Etat 
(toutes fractions bourgeoises confondues, y 
compris les «anarchistes» de salon !) les armes à 
la main. Et toujours, ils gardèrent présent à l’es¬ 
prit leurs camarades emprisonnés et luttèrent 
jusqu’à leur dernier souffle pour leur libération. 
Aujourd’hui, les prisonniers de la guerre sociale 
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nous parlent clairement depuis les centres d’ex¬ 
termination. En Espagne et ailleurs en Europe, 
ils défendent avec force trois revendications de 
base: la fermeture des quartiers d’isolement type 
FIES, la libération des prisonniers malades et la 
fin de la dispersion, mais nos camarades nous 
rappellent également que «nous luttons pour la des¬ 
truction de toutes les prisons. Pour nous les rebelles et les 
anarchistes y ce n ’est pas un slogan vide de contenu ou une 
chose sur laquelle théoriser. Si on le pouvait ; on dynami¬ 
terait tous les murs sans hésiter et sans nous soucier des 
craintes des bien-pensants et de ceux qui les suivent » 10 . 

Il existe un vaste secteur réformiste, enflé par 
des personnalités progressistes, des âmes chari¬ 
tables et philanthropes en tous genres qui se tour¬ 
nent vers l’opinion publique et les autorités dans 
l’espoir de mettre un terme aux mauvais traite¬ 
ments et aux conditions dégradantes que subis¬ 
sent les prisonniers, de réformer les prisons, de 
moderniser le système pénitentiaire, en un mot 
«d’humaniser» les geôles. Et il arrive que ces ré¬ 
formistes modernisateurs attirent des groupes de 
soutien et des familles de prisonniers en leur fai¬ 
sant miroiter la perspective d’une amélioration 
immédiate des épouvantables conditions dans 
lesquelles vivent ces derniers. Indépendamment 
des intentions de chaque individu, de chaque grou¬ 
pe, ces efforts ne font que renforcer l’Etat, ils 
canalisent la lutte et la dissidence vers les conver¬ 
sations avec les avocats, les rencontres avec des 
«experts et des personnalités», les pétitions adres¬ 
sées aux autorités démocratiques, les entretiens 
avec les représentants des partis bourgeois, l’or¬ 
ganisation de conférences de presse à la sortie 
des tribunaux et toute sorte d’autres actions en¬ 
core qui, au bout du compte, reviennent à distri¬ 
buer des calmants et diluer le conflit. Mais le con¬ 
flit continue et continuera encore car, vu les 
conditions concrètes dans lesquelles ils vivent, à 
un moment ou un autre, les êtres humains entas¬ 
sés dans les prisons, soumis à l’esclavage sur les 
lieux de travail et vivant dans la misère des quar¬ 
tiers prolétariens feront exploser la paix sociale. 
Et comme le disaient les prisonnières révolution¬ 
naires incarcérées dans les geôles espagnoles dans 
les années ’70 : «Nous les prisonnières, on ne veut 
pas de prisons améliorées» 11 . Parmi les prison¬ 
niers de la guerre sociale, on trouve toutes sortes 
de tendances, dont le léninisme, majoritaires dans 


Et comme le disaient les prisonnières révolutionnaires 
incarcérées dans les geôles espagnoles dans les années 
'70: «Nous les prisonnières, on ne veut pas de prisons 
améliorées» 



Destruction de la prison de femmes 
à Barcelone (1936) 


certains pays comme l’Espagne, la Turquie ou le 
Pérou. De nombreux prisonniers sont militants 
d’organisations marxiste-léninistes ou ouvertement 
staliniennes 12 . Les luttes de ces prisonniers doi¬ 
vent être soutenues, mais il est important de ne 
pas tomber dans l’apologie de leurs organisa¬ 
tions car les positions de la gauche de la social- 
démocratie version leninoïde ne cherchent qu’à 
renforcer ses partis «communistes» et constituer 
un Etat du genre de Cuba, de la Chine du temps 
de Mao ou de la défunte URSS, Etats et pays où 
sévissait l’exploitation salariée et où le prolétaire 
était domestiqué comme main d’œuvre soumise 
dont on pouvait extraire la plus grande plus-va¬ 
lue possible (et augmenter ainsi le profit) sous 
des couvertures idéologiques telles «la construc¬ 
tion du socialisme en un seul pays» (reprise sans 


10- Extrait de la «Contri¬ 
bution au débat sur l’Inter¬ 
nationale Antiautoritaire 
Insurrectionnaliste et quel¬ 
ques éclaircissements 
pour les camarades pri¬ 
sonniers». 

11- Fin des années 70 et 
début des années ’80, 
lors de la transition/tran¬ 
saction espagnole, des 
Groupes Autonomes 
s’organisèrent en France 
et en Espagne, se dédiant 
corps et âme à «l’agita¬ 
tion théorique et armée». 
Leur «programme mini¬ 
mum» était l’abolition du 
travail salarié et la des¬ 
truction des prisons. De 
nombreux camarades 
ayant participé à cette 
expérience militante ont 
été incarcérés et, du 
fond des cachots de 
l’Etat, ils ont eu la lucidité 
de s’opposer à toute sé¬ 
paration entre prison¬ 
niers de droit commun et 
prisonniers politiques, et 
de façon plus générale, 
à tout lutte pour «la ré¬ 
forme et l’amélioration» 
des prisons. En ce qui 
concerne cette lutte, 
nous renvoyons au livre 
des Groupes Autono¬ 
mes :: «Appels de la Pri¬ 
son de Ségovie», aux 
Editions Champ Libre, 
1980. 

12- Le marxisme-léni¬ 
nisme est toujours du 
stalinisme. N’oublions pas 
que c’est l’Etat stalinien 
qui a inventé cette ex¬ 
pression, ce culte du 
marxisme-léninisme, utili¬ 
sant pour ce faire tous 
les moyens qu’il avait à 
disposition, dont la Rus¬ 
sie et la dite Internatio¬ 
nale Communiste. 
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13- Le Groupe du 5 Mai 
fit connaître ses positions 
dans un communiqué in¬ 
titulé «Quelques informa¬ 
tions et commentaires sur 
les rebellions dans les 
prisons turques». 


vergogne de l’arsenal de Staline!), la création de 
«l’homme nouveau» ou le «pouvoir populaire». 
Ces deux dernières mystifications sont toujours 
à l’œuvre à Cuba où, lors de chaque 1 er Mai, les 
ouvriers, encadrés par leurs chefs, défilent com¬ 
me des moutons pour célébrer le travail. Lors- 
qu’en Grèce et en Turquie éclatèrent de violentes 
manifestations de soutien aux grèves de la faim 
entamées par les prisonniers politiques turcs, les 
partis léninistes auxquels ces mêmes prisonniers 
appartenaient utilisèrent ces luttes pour leur pro¬ 
pre propagande, ils exhibèrent leurs camarades 
morts en prison comme des martyres de leur 
cause et cherchèrent à élargir leurs rangs et à ju¬ 
guler les crises internes. Et lorsque des camarades 
eurent le courage de critiquer férocement les grou¬ 
pes staliniens et firent circuler les textes de pri¬ 
sonniers anarchistes comme ceux du Groupe du 5 
Mai par exemple, ils furent attaqués de toutes 
parts, y compris par des «camarades libertaires» 
qui considéraient cela comme un manque de 
loyauté envers les prolétaires emprisonnés 13 . Il faut 
également signaler et dénoncer les prisonniers qui 
trahirent et se dissocièrent des secteurs les plus 
radicaux. Un des cas les plus emblématiques est 
celui de Toni Negri, star de l’intelligentsia critique 
et de la social-démocratie recyclée, libertaire et 
«autonomiste». Dans les années ’70-’80 en Italie, 
lorsque la lutte des classes bat son plein dans cet¬ 
te région et que ce monsieur est incarcéré, il s’en 
dissocie immédiatement et s’efforce de présen¬ 
ter cette lâcheté comme une alternative pour les 
autres prisonniers. Il s’agit de se désolidariser pu¬ 
bliquement des camarades ayant des positions 
combatives, des irréductibles qui continuent, au 
sein des prisons, la lutte qui fait trembler les rues. 
Personne ne lui a jamais demandé d’assumer ce 
qu’il n’était pas ou de se déclarer militant des Bri¬ 
gades Bouges (un groupe armé partisan des Etats 
chinois et cubain, comme la majorité des auto¬ 
proclamées «organisations communistes combat¬ 
tantes»), mais au moins, qu’il ne passe pas son 
temps à rendre visite aux prisonniers fascistes et 
à clamer son innocence aux autorités ! (Si certains 
pensent que nous exagérons, ils peuvent se taper 
son indigeste livre-témoignage «Le train de Fin¬ 
lande»). En dernière instance, un militant peut être 
totalement étranger aux actes que la justice bour¬ 
geoise lui impute, mais baser sa défense sur une 
déclaration d’innocence ou se présenter comme 


victime («victimisation» tellement à la mode 
aujourd’hui) implique, dans la pratique, délivrer 
des certificats de bonne conduite à la classe diri¬ 
geante et semer la confusion dans les rangs de la 
lutte sociale. C’est pourquoi, les communistes 
éprouvent plus d’affinité avec les prisonniers an¬ 
ticapitalistes qui ne revendiquent pas telle ou telle 
action en particulier, mais se réclament de la mi¬ 
litance et du combat révolutionnaire contre le 
capital et l’Etat, tels que le font nos camarades 
Claudio Lavazza et Amanda, aujourd’hui encore 
otages des centres d’extermination espagnols. Plus 
pathétique encore que la question des dissociés, 
est le cas de certains prisonniers appartenant à 
des groupes armés, ayant parfois occupé de hauts 
niveaux de responsabilités dans leurs organisa¬ 
tions qui, une fois en prison, se rétractent, appel¬ 
lent à abandonner la lutte et vont jusqu’à donner 
des camarades qui étaient jusque là hors de por¬ 
tée des griffes du pouvoir. Le cas des repentis en 
Italie est une expression dramatique qui manifes¬ 
te ce niveau de décomposition de toute humani¬ 
té, certainement favorisée et renforcée par la du¬ 
reté des prisons spéciales. Mais aujourd’hui, on 
trouve des repentis dans de nombreux endroits 
du globe et notre désir de détmire les prisons et 
de libérer les hommes et les femmes qui subis¬ 
sent une répression bmtale ne doit jamais nous 
aveugler sur les positions qu’ils portent ou sur 
leur conduite si celles-ci sont traîtres et condam¬ 
nables. Le soutien irréfléchi et l’apologie du pri¬ 
sonnier politique favorise uniquement ceux qui 
mendient la «liberté», les institutions du système 
ou les fausses communautés que sont les partis 
léninistes et les réformistes armés, ou encore l’ex¬ 
trémisme de gauche du capital. Dans leur guerre 
quotidienne contre les prolétaires pour imposer 
la paix sociale nécessaire au bon fonctionnement 
des affaires et la conséquente réalisation des mar¬ 
chandises et du profit, les Etats sont en train de 
faire un pas de plus dans la criminalisation des 
luttes. Ce pas consiste à criminaliser les secteurs 
extérieurs qui appuient les luttes de prisonniers. 
Ceci ne constitue en rien un aspect inédit de la 
répression: en Turquie, les agents de police enfer¬ 
ment les enfants des détenues politiques; au Moyen 
Orient, l’Etat israélien rase au sol les maisons des 
parents des commandos suicides; en Amérique 
Latine, dans les années c 70-‘80, la répression 
s’abattait communément sur les amis et les pro- 
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ches de militants persécutés. Mais maintenant, le 
culte de la démocratie et de l’Etat de droit, reli¬ 
gion universelle imposée par les grandes puis¬ 
sances, offre à la justice de classe capitaliste les 
fondements de la persécution. Ainsi, grâce à 
l’amalgame, on jette dans le même sac du terro¬ 
risme tous ceux qui se solidarisent activement avec 
les révolutionnaires emprisonnés. Des personna¬ 
ges aussi peu ragoûtants que le juge Baltazar 
Gardon peuvent continuer à gueuler que la Croix 
Noire anarchiste d’Espagne est «V appareil de cap¬ 
tation de rorganisation terroriste PCEfr) et des GRA- 
PO» 14 . Vieille comme la lutte des classes, la théo¬ 
rie de la conspiration qui considère que le conflit 
social ne surgit pas du sol de la société marchan¬ 
de mais du cerveau de conjurés tapis dans l’om¬ 
bre, refait surface dans la stratégie de l’amalga¬ 
me. Parents, amis, prolétaires prisonniers, 
terroristes, les frontières s’estompent et n’impor¬ 
te qui peut finir en taule. Comme on l’a déjà dit, 
il ne s’agit pas de se solidariser avec des partis 
staliniens ou avec des sections de la CNT, un syn¬ 
dicat aussi réformiste que les autres (pendant la 
guerre et la révolution espagnole de 1936-39, la 
CNT soutint activement le front de la bourgeoi¬ 
sie antifasciste, encourageant ainsi le massacre de 
prolétaires dans la guerre interbourgeoise), mais 
de dénoncer clairement que l’Etat capitaliste con¬ 
damne et poursuit toute tentative visant à remet¬ 
tre en question son monopole de la violence et, 
en ces temps de crise et de 
guerre ouverte, durcit la 
persécution contre tout 
foyer de rébellion et de lutte 
sociale. Voilà la politique de 
l’Etat espagnol, grec, ita¬ 
lien. .. dont les mesures ré¬ 
pressives, après les attentats 
du 11 mars à Madrid, ne 
pouvaient qu’empirer, res¬ 
serrant encore plus les chaî¬ 
nes avec lesquelles la bour¬ 
geoisie tente de soumettre 
pour toujours notre classe 
en la dissolvant dans une 
masse amorphe de citoyens 
disposés à donner aux flics 
tout qui ne respecte pas la 
propriété et les lois démo¬ 
cratiques. Argentine 


Aujourd’hui, les villes sont quadrillées et ré¬ 
gulièrement parcourues par les patrouilles de 
terre et de l’air; les caméras surveillent chaque 
recoin de nos vies quotidiennes. Les médias ré¬ 
pètent à n’en plus finir de nous méfier des sacs 
sans propriétaire apparent, des voisins peu so¬ 
ciables, de celui qu’on ne considère pas comme 
un bon citoyen. Les villes se transforment en 
gigantesque panoptiques où l’archipel pénitenti¬ 
aire se confond avec l’architecture des quartiers 
et les HLM. Mais, en prison, les luttes conti¬ 
nuent, jour après jour, et c’est des minorités 
communistes que dépendent la solidarisation 
avec ces luttes depuis l’extérieur, leur union avec 
les autres combats que le prolétariat mène au 
quotidien pour ses besoins humains et que la 
contre-révolution parvient à diviser, séparer, iso¬ 
ler les uns de autres; c’est des minorités com¬ 
munistes que dépendent l’extension de la révol¬ 
te et l’affirmation claire et nette que la destruction 
de toutes les prisons est une des gigantesques 
tâches que la révolution communiste mondiale 
devra affronter. 

Pour la destruction des prisons, 
de l’Etat et du capital ! 

Tous les prisonniers dans la rue ! 
Tous dans la rue pour l’insurrection ! 


14- Garzôn continue à 
forcer l’admiration de la 
gauche réformiste inter¬ 
nationale, de ceux qui 
cherchent à «châtier» les 
génocidaires genre Pino¬ 
chet ou Videla par le biais 
de jugements spectacu¬ 
laires, de tous ces sec¬ 
teurs de la bourgeoisie 
qui organisent le forum 
social mondial de Porto 
Alegre et qui cherchent 
ouvertement un terro¬ 
risme d’Etat “plus hu¬ 
main”. 


1973: le prolétariat arrache à la prison tous les prisonniers politiques 


il 









Les prisons de la 

démocratie 


A ucun régime dictatorial du pas¬ 
sé n’a recouru aussi massive- 
. ment que le système de domi¬ 
nation capitaliste actuel à cette forme so¬ 
phistiquée de terrorisme d’Etat que sont 
les prisons. S’il est une vérité historique 
indiscutable, c’est que le fonctionnement 
de la démocratie comprend un nombre 
croissant de personnes réprimées, obser¬ 
vées, contrôlées, 
inspectées, 
fouillées, 
scrutées, 
auscultées, 
gardées, 
épiées, 
dépouillées, 
disséquées, 
évaluées, 
écoutées, 
examinées, 
fichées, 
recherchées, 
espionnées, 
cernées, 
arrêtées, 
dévisagées, 
épinglées, 
menacées, 
intimidées, 
détenues, 
sanctionnées, 
interrogées, 
assujetties, 
accusées, 
persécutées, 
exclues, 
attachées, 
exposées, 
enfermées, 
capturées, 
appréhendées, 
emprisonnées, 
écrouées, 
internées, 
châtiées, 
punies, 
emmurées, 
confinées, 
enchaînées, 


Q uel terrifiant progrès que ce¬ 
lui de la société bourgeoise. 
Plus personne ne peut se sen- 
ur nore de l’action de l’Etat ! Dans ce 
monde, seul l’Etat est véritablement li¬ 
bre! L’inquisition démocratique ne sem¬ 
ble avoir encore aucune limite ! Y a t’il 
quelqu’un sur cette terre qui ne se sente 
pas menacé par le terrorisme perma¬ 
nent et omniprésent de l’Etat démo¬ 
cratique? Y a t’il quelqu’un dans ce 
monde qui ne soit pas en liberté pro¬ 
visoire et sous haute surveillance? 

Il n’y a pas un seul prolétaire sur cet¬ 
te planète qui ne subisse cette terreur 
atroce, dont s’alimente la reproduction 
de toute la société actuelle. C’est la seu¬ 
le forme de perpétuation de la dicta¬ 
ture sociale du monde de la propriété 
privée en pleine catastrophe générali¬ 
sée. La situation est telle que toute ten¬ 
tative de comptabiliser les dizaines de 
millions de prisonniers à travers le 
monde n’a plus beaucoup de sens, le 
reste de l’humanité est en liberté très 
conditionnelle. 

C’est pourquoi les cris s’échappant des 
cachots du capital ou de la bouche de ca¬ 
marades qui s’en solidarisent, nous le res¬ 
sentons comme nos cris, particulièrement 
quand il s’agit de cris de lutte dénonçant le 
système pénitentiaire moderne. 

Nous reproduisons ci-dessous quel¬ 
ques-uns de ces cris audacieux qui, de 
l’intérieur, brisent les murs et les chaî¬ 
nes pour atteindre d’autres prolétaires. 
Certains de ces témoignages ont été 
choisis parce qu’ils dénoncent la tortu¬ 
re et, de façon générale, la politique 
criminelle à l’œuvre dans les geôles de 
la démocratie espagnole, d’autres sont 



publiés ici parce que, en plus de dé¬ 
noncer cette pratique étatique au sein 
des prisons (véritables centres d’exter¬ 
mination, comme disent les prison¬ 
niers), ils démontrent un niveau de plus 
en plus élevé de conscience et de lutte 
qui confirme que, depuis toujours, les 
prisons (et/ou les hôpitaux psychiatri¬ 
ques) renferment des secteurs d’avant- 
garde du prolétariat 1 . Par les temps qui 
courent, les prisonniers sont contraints 
d’assumer toujours plus ouvertement 
l’antagonisme historique opposant l’hu¬ 
manité et l’Etat, et, inévitablement, le 
nombre de prisonniers qui luttent con¬ 
tre cette société croît. 


1- Ce qui ne signifie pas qu’il faille identifier 
prisonnier et militant révolutionnaire ou affir¬ 
mer que les militants d’avant-garde sont né¬ 
cessairement prisonniers. 


forcées, 

asservies, 

dominées, 

tyrannisées, 

dépouillées, 

violentées, 

frappées, 

chassées, 

enregistrées, 

affamées, 

dénigrées, 

injuriées, 

insultées, 

vilipendées, 

outragées, 

salies, 

blessées, 

mutilées, 

piétinées, 

estropiées, 

violées, 

maltraitées, 

condamnées, 

dispersées, 

incriminées, 

inculpées, 

diffamées, 

fustigées, 

flagellées, 

isolées, 

recluses, 

terrorisées, 

traumatisées, 

droguées, 

intoxiquées, 

empoisonnées, 

torturées, 

exterminées, 

génocidées, ... 
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Témoignages de prisonniers de la 
démocratie espagnole 


L’ensemble des témoignages que 
nous publions aujourd’hui proviennent 
de prisonniers de l’Etat espagnol, con¬ 
sidéré comme l’un des Etats qui a le 
plus progressé au sein de cette vénérée 
démocratie européenne. Or, c’est de 
ces geôles-là que nous sont parvenus 
le plus d’informations et de documents 
écrits par des camarades emprisonnés. 
Mais peu importent les pays, l’inquisi¬ 
tion démocratique est mondiale ! 

Presque tous ces témoignages re¬ 
montent aux dernières années du gou¬ 
vernement du PP (Partido Popular), 
plus particulièrement en 2001, au mo¬ 
ment précis où, dans presque toutes les 
prisons du pays, des prisonniers se 
coordonnaient pour exiger des amé¬ 
liorations de leurs pénibles conditions 
de vie et dénoncer la destruction d’êtres 
humains perpétrée au sein de ces véri¬ 
tables camps d’extermination, comme 
les appellent les prisonniers, en parti¬ 
culier dans les quartiers d’isolement du 
régime FIES. Ces mouvements de pro¬ 
testations vont être soutenus sans relâ¬ 
che (et le sont encore) par des groupes 
qui, de l’extérieur, s’en sont solidarisés. 
Très souvent, à peine ces prolétaires 
entendent-ils parler de mutinerie ou de 
grève de la faim, qu’ils se rendent aus¬ 
sitôt devant la prison concernée, peu 
importe si elle est isolée ou éloignée, 
afin que leurs cris de solidarité soient 
entendus depuis l’intérieur de la prison. 

A Barcelone, à la fin de chaque an¬ 
née, une manifestation aux flambeaux 
partant de la prison des femmes se rend 
à la prison des hommes, et il est même 
arrivé que les manifestants utilisent ces 
torches pour tenter de bouter le feu à 
la porte du pénitencier et repousser la 
charge policière. Les façons d’attirer l’at¬ 


tention de l’opinion publique, d’infor¬ 
mer le prolétariat de la situation dans 
les prisons et d’en avertir les responsa¬ 
bles sur les dangers qu’ils encourent 
sont nombreuses et variées: concerts in¬ 
terrompus, pancartes déployées sur 
scène; performances réalisées pour 
parler des tortures ou des difficultés, 
tels ces graves accidents de voiture su¬ 
bis par les parents des prisonniers con¬ 
traints de traverser tellement souvent 
tout le pays pour leur rendre visite; 
murs de prisons tagués, tentatives de 
creuser des tunnels pour inciter à la fui¬ 
te, envois de lettres piégées aux direc¬ 
teurs de prisons et aux autorités qui 
répriment tout mouvement de lutte des 
prisonniers ainsi qu’aux journalistes qui 
taisent ces luttes et leur répression; ap¬ 
pel au sabotage des syndicats des gar¬ 
diens de prisons et des entreprises qui 
tirent profit des centres de pénitentiai¬ 
res; publications de témoignages de 
prisonniers et organisation de journées 
anti-répressions et anti-emprisonne¬ 
ment, etc... 

Cela ne signifie malheureusement 
pas que la résistance prolétarienne en 
soutien aux prisonniers en lutte soit suf¬ 
fisante pour changer leur situation. 
C’est en effet bien en deçà de ce qui 
serait indispensable pour changer les 
choses, à l’image du reste de l’organi¬ 
sation et de la lutte de notre classe. 
Aujourd’hui, avec le retour au gouver¬ 
nement du PSOE (Parti Socialiste 
Ouvrier Espagnol) nous savons que 
rien ne changera, tout comme rien 


n’avait changé lors du précédent man¬ 
dat de 1982. C’est d’ailleurs à cette épo¬ 
que que 4 détenus ont été retrouvés 
torturés à mort. Ces dernières années, 
de nombreux prisonniers sont décédés 
dans les prisons et commissariats es¬ 
pagnols, principalement par overdose 
d’héroïne (fin des années ’70, la dro¬ 
gue fut introduite massivement, avec 
la bénédiction des autorités, en vue de 
déstructurer la lutte et la solidarité en¬ 
tre prisonniers) ou d’autres drogues ou 
de produits pharmaceutiques ou à cau¬ 
se des maltraitances physiques, des abus 
sexuels et de la torture blanche (com¬ 
me l’isolement) et/ou par suicides, ou 
encore par manque de soins élémen¬ 
taires aux malades en phase terminale. 

A l’heure actuelle, dans les prisons 
espagnoles, la situation est toujours ex¬ 
plosive. Le 30 avril 2004, soit moins de 
deux mois après le retour au gouverne¬ 
ment du PSOE, dans la prison catalane 
de Cuatre Camins, une mutinerie éclate, 
déclenchée suite à un coup de poinçon 
porté à la tête du sous-directeur du cen¬ 
tre, véritable acte de vengeance face aux 
tortures et sévices infligés. Constatant que 
la presse se faisait l’écho de leurs souf¬ 
frances quotidiennes et ayant reçu de 
autorités l’assurance qu’il n’y aurait pas 
de représailles, les prisonniers déposè¬ 
rent les armes. Mais des représailles, il y 
en eut ! Coups et menaces dont la vio¬ 
lence provoqua un scandale tel que les 
autorités furent contraintes de sanction¬ 
ner et d’écarter de leurs fonctions plu¬ 
sieurs responsables. Le médecin de la 


Plus personne ne peut se sentir libre de l'action de l'Etat! 

Dans ce monde, seul l'Etat est véritablement libre! 

L'inquisition démocratique ne semble avoir encore aucune limite! 


13 



Les prisons de la démocratie 


prison, reconnu par les prisonniers comme l’un des princi¬ 
paux responsables de ces exactions, fit office de bouc émis¬ 
saire, de coupable servant à cacher l’ensemble des coupables. 
Médecins, psychiatres, syndicalistes, ONG seront dénoncés 
par les prisonniers comme les complices, et même les princi¬ 
paux protagonistes, des tortures, des négligences sanitaires et 
du non-respect de leurs propres lois et droits. Tous ces per¬ 
sonnages, et les mandataires actuels du PSOE et de la Tripar- 
tite catalane à laquelle participent le vieux PCE et les Verts, 
continuent à défendre l’existence du régime FIES. L’isolement 
est une des formes les plus extrêmes de répression, au même 
titre que la torture ou l’assassinat, c’est un moyen de destruc¬ 
tion des idées en général et des idées politiques en particulier, 
une torture blanche conçue pour éliminer le prisonnier. Une 
vengeance particulière du système de domination bourgeois 
contre ceux qui, pour une raison ou une autre, se sont élevés 
contre lui et ont refusé de s’y soumettre. 

Nous avons sélectionné les témoignages qui suivent (sans ordre 
précis et dont, par manque de place, nous n’avons parfois rete¬ 
nu que quelques courts extraits) parce que nous considérons 
qu’ils sont révélateurs tant de la situation vécue par les prison¬ 
niers (du système de terreur pervers qu’ils subissent) que des 
luttes qu’ils mènent contre le système répressif et le système 
social qui l’alimente. Vous ne trouverez de titre et de signature à 
ces extraits que lorsque le communiqué en comportait un. 


Nous reproduisons ci-dessous quelques-uns 
de ces cris audacieux qui, de l'intérieur, 
brisent les murs et les chaînes pour atteindre 
d'autres prolétaires. 



1 Trois heures trente du matin. Ils pénètrent dans la mai¬ 
son. Je n’ai pas entendu sonner à la porte. C’est vrai¬ 
semblablement un voisin qui leur a ouvert. A mon réveil, 
mon père est dans la chambre, elle est pleine de flics. Ils me 
disent de sortir. Tout autour, il y a des policiers nationaux, 
certains d’entre eux portent une cagoule. Je distingue aussi 
quelques femmes, habillées en civil. Ils me lisent mes droits. 
Je ne me souviens plus très bien quand et comment se sont 
passées les choses, je ne me rendais plus compte de rien. Ils 
me donnent un papier à signer, mais moi je n’ai rien signé. Ils 
ont fouillé ma chambre, emporté quelques papiers, des nu¬ 
méros de téléphone, etc. 

Je n’ai pas vu la tête du conducteur. A ses côtés se trou¬ 
vait une femme brune, présente depuis le début. L’interro¬ 
gatoire a commencé, ils m’ont frappé à la tête et, une fois 
sortis d’Euskal Herria, les menaces ont commencé, du style 
qu’ils allaient me jeter dans un fossé, que je détenais des 
informations et qu’il ne tenait qu’à moi de faciliter ou non 
les choses, que mon sort était entre mes mains... Les me¬ 
naces succédaient aux tortures,... ils prétendaient qu’ils 
avaient carte blanche et étaient couverts pour faire de moi 
ce qu’ils voulaient... J’ai été menottée durant tout le voya¬ 
ge, sauf lors d’un arrêt à une pompe à essence où ils m’ont 
laissée aller aux toilettes. Au tout début, j’ai dû rester la 
tête entre les jambes, ensuite ils m’ont laissée me redresser 
jusqu’à l’entrée à Madrid où ils m’ont à nouveau contrainte 
à baisser la tête. 

Ils m’ont obligée à répéter sans cesse la même chose. 
Tout au long de l’interrogatoire, bien en évidence sur la 
table, se trouvait le dossier contre la torture qu’ils avaient 
pris chez moi. A tout bout de champ, ils faisaient pression 
sur moi, sur ce que je devais déclarer... 

Durant l’interrogatoire, j’ai du rester assise tandis qu’un 
policier, à mes côtés, me frappait la tête... Moi, j’étais terri¬ 
fiée, tremblante dans l’attente d’un nouveau coup. Debout, 
le policier me répétait pour la énième fois « arrête de pleu¬ 
rer où je vais t'en foutre une », mais moi je continuais à 
pleurer. Parfois, il me parlait normalement, d’autre fois, d’une 
voix douce, il me répétait : « Tout doux ; nous devons juste 
trouver un accord S>, puis soudain, il se mettait à hurler : 
«tiens-toi à carreaux , tu le sais pourtant gu Ici on torture ». 
Puis il prenait les papiers : «si en sortant d’ici tu nous dé¬ 
nonces, ce sera parce qu’on t’aura torturée, certainement 
pas parce qu’on ne t’aura rien fait ». Il y avait aussi les insul¬ 
tes et les humiliations. Ainsi, ils m’ont proposé de prendre 
une douche, ce que j’ai refusé, alors ils ont commencé à me 
déshabiller : «tu es une truie et tu pues », et ils m’ont obli¬ 
gée à me doucher. Ils me disaient que si je ne m’arrangeais 
pas avec eux, les autres viendraient. Ils me disaient : «Je vais 
te pourrir ia vie, entre 4 murs, tu n’auras aucun endroit où 
te cacher, si tu sors d’ici, faudra m’en remercier». Ils me 
conseillaient encore de bien mener ma barque, de dire la 
vérité, que personne n’en saurait rien, qu’il dépendait de 
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moi de me faire torturer ou pas. J’étais terrorisée, j’étais 
seule... Le médecin passait tous les jours, me demandait si 
je buvais au moins de l’eau, si je n’avais pas mal au foie. Il 
avait l’air préoccupé. Il voulait savoir comment on me trai¬ 
tait, si j’étais maltraitée physiquement, si je mangeais ou 
non... Sur le traitement qu’ils m’ont infligé, je ne lui ai rien 
dit... La cellule était neuve avec un tapis de bain et deux 
couvertures. La lumière était allumée en permanence. 
Quand je me couchais, je gardais mes bottes et mes habits. 
J’arrivais à repérer les jours parce que la nuit, ils nous lais¬ 
saient tranquilles. Je n’avais aucune notion de l’heure, mais 
je maîtrisais bien les jours. 

Les deux premières nuits, je n’ai pas dormi. Je n’ai réussi 
à dormir un peu qu’à la dernière car je me sentais plus tran¬ 
quille, croyant qu’on allait m’emmener à l’Audience. Au pe¬ 
tit matin, ils m’ont jetée dans une voiture, pour un change¬ 
ment de lieu. Encagoulée, la tête entre les jambes. Le plus 
fort là-dedans, c’est que pendant qu’un des flics me filait des 
coups, l’autre conduisait en toute tranquillité. 

J’ai fait ma déposition accompagnée d’un avocat commis 
d’office. Ils m’ont dit que si, face au juge, je niais tout en 
bloc, ce serait bien pire : «le sac en plastic, le bâton dans le 
cuh>. Ils m’ont dit qu’après ma déposition les choses conti¬ 
nueraient de la même manière. 

Ils m’ont ensuite amenée à l’Audience Nationale. Le po¬ 
licier m’a dit qu’il s’y rendait pour savoir ce que j’allais décla¬ 
rer au juge, que le sort qu’il me réservait par la suite dépen¬ 
dait de moi, que c’est lui qui aurait le dernier mot, que je 
me retrouverai de toute façon entre ses mains... «tu sais 
que je suis dans le coin, et si tu dis quelque chose.. 

Ensuite ils m’ont amenée devant le juge. Il m’a posé l’une 
ou l’autre question, puis il m’a dit que j’étais libre. Je ne lui ai 
rien dit de ce que j’avais subi. J’ai été remise en liberté, sans 
demande de caution, sans même devoir aller signer. 

Aujourd’hui, pour dormir, je prends des cachets. Je suis 
très nerveuse. 

Birginia Arrazoia Garmendia, ia trentaine, 
détenue le 16-05-2002. 

Source:www.stoptortura. org 

2 Communiqué de deux camarades ayant participé à la 
mutinerie de Ténériffe 2. Port de Santa Maria, juillet 2001. 
Salut camarades ! 

Depuis le Port I ; quartier I, deux des prisonniers qui, le 
25 juin, ont participé à la mutinerie de la prison de Ténérif¬ 
fe 2: Jorge Alberto Pérez et Manuel Jacobo Melian Garcia. 

C’est depuis notre lieu de détention que nous avons fait 
ce communiqué dans le but d’exposer les raisons qui nous 
ont poussés à mener une action directe pour revendiquer 
nos droits fondamentaux, systématiquement piétinés. Tous 
les faits qui se sont déroulés dans la prison de Ténérife 2 
ont éclaté suite à la demande du camarade Seben Suy Expô- 


sito Hernandez de pouvoir téléphoner à sa mère malade. 
Abusant de leur pouvoir, pour toute réponse, les gardiens 
le placèrent à l’isolement. Les dénonciations de tortures et 
vexations étaient déjà nombreuses et cet événement mit le 
feu aux poudres. C’est pour cette raison que nous nous 
sommes rebellés et avons décidé de nous mutiner. Au cours 
de cette mutinerie, nous nous sommes emparés de 6 gar¬ 
diens de prison et de 2 chefs de service. Nous avons gagné 
les troisième, deuxième et premier quartiers. La non parti¬ 
cipation des camarades a fait que nous nous sommes re¬ 
trouvés à dix à être d’accord pour monter sur le toit et à 
exiger la présence du Directeur de la prison, du chef de la 
Sécurité et du Juge des Surveillances Pénitentiaires. Ce der¬ 
nier n’est jamais venu. 

Tout cela a été fait pour revendiquer et dénoncer les 
tortures et vexations auxquelles nous sommes tou(te)s 
soumis(e)s, mais aussi revendiquer les avantages pénitenti¬ 
aires, comme les remises de peine par le travail, les permis¬ 
sions, etc. qui ne sont pas respectés dans cette prison. Pour¬ 
tant ces droits sont tous stipulés dans le Règlement Péni¬ 
tentiaire. 

Lorsque nous nous sommes pacifiquement rendus, sur la 
promesse qu’il n’y aurait pas de représailles contre nous, ils 
nous ont amenés à l’isolement et nous avons appris qu’ils 
avaient précipité le camarade Roberto Guijarro Exposito 
du toit et que, gisant dans la cour, ils l’avaient roué de coups 
de pied. 

Son état a nécessité 15 jours d’hospitalisation. Dans no¬ 
tre quartier d’isolement, lorsque nous avons appris ce qui 
s’était passé, nous avons commencé à cogner contre les 
portes des cellules. Moi, Jorge Alberto Armas Pérez, j’assu¬ 
me l’entière responsabilité d’avoir mis le feu à un matelas 
dans le but de faire venir les fonctionnaires et d’obtenir 
ainsi des nouvelles du camarade torturé. Ma cellule était en 
feu depuis un quart d’heure, j’étais sur le point de mourir 
quand le Directeur, le chef de la Sécurité et entre 20 à 30 
gardiens sont apparus. L’un d’entre eux a ouvert la porte 
et, avec un extincteur, a éteint le feu. 

Ensuite le Directeur m’a incité au calme et ils m’ont em¬ 
mené, menottes au poing, dans une cellule isolée, une cellu¬ 
le où se font généralement les admissions et les fouilles. Là, 
ils m’ont laissé nu et attaché en croix pendant trois jours, 
ne me détachant une main que pour me permettre de man¬ 
ger. Un soir, j’ai réussi à m’enlever les menottes, j’ai couru 
jusqu’aux toilettes, j’ai attrapé la lampe, je l’ai cassée et me 
la suis enfoncée dans le bras, conscient de m’ouvrir la veine 
à deux endroits. J’ai fait cela pour qu’ils cessent de me tor¬ 
turer. Mais le chef de la Sécurité, flanqué de 15 gardiens, est 
entré et ils m’ont passé à tabac entre 10 et 15 minutes. 

Les camarades suivants ont également subi des tortures : 

- José Salvador Sosa Pérez. Torturé et jeté dans les esca¬ 
liers, admis à l’hôpital pour de nombreux os cassés et le 
visage défiguré, ce qui peut être vérifié dans le rapport 
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médical de l’hôpital. Aujourd’hui, on ne sait toujours pas 
dans quelle prison il se trouve. 

- Manuel Jacobo Melian Garcia. Torturé lui aussi par les 
gardiens de Ténérife 2. Admis à l’hôpital suite à de nom¬ 
breux hématomes, où un rapport médical fait état de ces 
tortures. 

- Miguel Angel Diaz Rodriguez. Egalement torturé. 

- Tino Hernandez Pérez soumis aux tortures plusieurs 
jours de suite. 

Ont aussi enduré des actes de tortures : Chico Rodriguez 
Espinos, Guillermo Garcia Arenmibia, Macias Hernandez Diaz 
et bien d’autres camarades. 

Ce communiqué a pour but de faire savoir qu’aucune des 
promesses du Directeur sur la fin des tortures et vexations 
n’ont été tenues et qu’en plus, nous avons été torturés avec 
un sadisme criminel pour avoir revendiqué nos droits fon¬ 
damentaux. Si de notre côté, nous avons respecté notre 
parole en nous rendant pacifiquement au quartier d’isole¬ 
ment, aucune des promesses faites par le tortionnaire Di¬ 
recteur et le chef de Sécurité n’ont été tenues. 

Depuis le Port I, Quartier I, et sachant que les médias 
ont donné un tas de fausses informations sur la mutinerie 
(comme prétendre que nous voulions nous enfuir), nous 
tenons à faire savoir que cette mutinerie a été la consé¬ 
quence des multiples tortures et vexations et du manque 
de compétence du Centre de Détention. Alors que beau¬ 
coup de prisonnier(ère)s purgent leurs condamnations sans 
broncher, sans jamais être sanctionnés et avec un bon com¬ 
portement, ne voyant ni issue ni perspective. 

Nous voulons communiquer à tou(te)s les camarades 
rebelles que malgré les tortures, les vexations, le manque 
de perspective au sein de la prison, nous continuerons la 
lutte pour ce que nous croyons juste. Salut et Liberté. 

Jorge Alberto Armas Pérez 
(transféré à la prison de Teixeiro) 
Manuel Jacobo Melian Garcia 
(transféré à la prison de Villabona-Xixôn) 

3 Une fois encore, un camarade vient d’être brutalement 
torturé par les tueurs à gages de la prison de Topas... 
Comme nous l’avions déjà publié auparavant, le 07/09/2001, dans 
cette prison, Manuel Monz Docampo a été torturé et baston- 
né. En réponse, les prisonniers Reinaldo Gômez Guijarro (Jaro), 
Eugenio Garcia Serrano (Gavioto) et Juan José Bestilleiro Bar- 
rientos, placés à l’isolement, ont démoli les cellules du FIES, de¬ 
vant dès lors rester dans des cellules inhabitables et sans eau 
courante. Quelques jours plus tard, le 14/09/2001, aux environs 
de 4 heures de l’après-midi, Jaro est emmené, seul, dans la cour; 
il proteste car il y a un ordre du Directeur interdisant que Jaro 
se rende seul dans la cour. En réponse à ses protestations, Jaro 
sera brutalement roué de coups. 


Dans une lettre Jaro raconte avec ses propres mots, ce 
qui s’est passé : 

«Concernant ce qui s’est déroulé à Topas, il s’agissait de 
représailles et comme je déteste la torture, tant sur les hom¬ 
mes que sur les femmes, moi et deux autres camarades, nous 
avons entrepris de casser les cellules. Elles n’étaient plus qu’un 
champ de ruine. Si nous l’avons fait, c’est parce qu’un camara¬ 
de avait été torturé. Cela s’est passé le 07/09/2001. Ils auraient 
pu nous donner une autre cellule puisque certaines étaient 
vides. Mais ils ne l’ont pas fait. Bon, nous sommes restés une 
semaine ainsi, dans cette cellule et, le 14/09/2001, sont arri¬ 
vés différentes ordonnances dont un ordre comme quoi les 
jeunes qui n’avaient pas été transférés lors de la l ère ou 2 ème 
phase sortiraient avec nous, or ce jour là il y avait déjà eu des 
provocations envers trois camarades. Au camarade qui était 
avec moi en l ère phase, ils ont donné l’isolement provisoire, 
mais il y en a un autre qui vint en l ère phase et vers 4 heures 
de l’après-midi, ils m’ont annoncé au micro que je devais sor¬ 
tir seul dans la cour, mais j’ai refusé car il y avait un ordre du 
directeur indiquant que je ne pouvais pas sortir seul dans la 
cour. Ensuite, je suis sorti. Mais je suis resté dans le hall où se 
trouve un détecteur de métaux et trois portes, dont une 
donne accès à la cour, l’autre à la galerie du quartier et la 
dernière au couloir central. Ils ont refermé les deux portes. 
J’ai parlé avec l’un des gardiens à propos de l’ordre du direc¬ 
teur et il me donna raison, mais l’ordre provenait d’un chef 
de Service. Et bon, moi j’ai demandé qu’il se présente et au 
bout de 20 minutes, toute la troupe est arrivée avec le maté¬ 
riel répressif, les casques, les matraques, les sprays, les gilets 
pare-balles,... et au lieu de parler avec moi, ils ont ouvert la 
porte et comme ils ne pouvaient entrer à plus de deux, vu 
que j’avais mis un détecteur de métaux en travers de la por¬ 
te, le flic anti-émeute est entré et je lui ai donné un grand 
coup de pied dans les couilles et un coup de coude dans la 
bouche et comme il tombait par terre, un autre entra et 
avec toute la haine et les nerfs à vif par toute la tension 
accumulée depuis plusieurs jours, je me suis jeté sur lui et lui 
ai foutu un autre de coup de poing, je lui ai cassé les dents, je 
l’ai pris à la gorge, mais les autres se sont jetés sur moi. Le 
détecteur s’est cassé et là, ils ont commencé à me donner 
des coups de pieds, des coups de poing et des coups de ma¬ 
traques. Ils m’ont menotté les mains dans le dos et les pieds 
et ils se sont déchaînés. Ils m’ont ouvert la tête (il a fallu me 
faire trois points de suture), cassé deux doigts (maintenant 
ressoudés) et puis, ils m’ont conduit à l’infirmerie, on m’a 
posé trois agrafes, soigné l’une ou l’autre blessure aux jam¬ 
bes, et placé une attelle aux doigts de la main droite. 

Je leur ai demandé un justificatif médical et ils n’en n’ont 
rien eu à foutre. Ils m’ont emmené dans une chambre à l’in¬ 
firmerie (on voyait un peu le quartier d’isolement), et m’ont 
menotté les pieds et les mains. Au bout de 4 ou 5 heures, ils 
sont revenus, m’ont roué de coups et j’ai perdu connaissan¬ 
ce. A mon réveil, je n’avais plus de menottes aux pieds, il y 
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avait un litre d’eau et une corbeille de fruits. J’ai regardé 
l’heure, il était 20 heure 30 ou quelque chose comme ça. J’ai 
enlevé mes menottes et je me suis montré à la fenêtre. J’ai vu 
l’ordonnance du quartier d’isolement avec une voiture. J’ai 
reconnu mon porte-monnaie et je lui ai dit : « Salut ; c’estJaro. 
Je suis transféré?». Il m’a répondu que oui. Et bon, à 8 heure 
30, le samedi matin, les flics et une poignée de gardiens sont 
arrivés. Ils m’ont vu sans menottes et en lieu et place du chef 
de service, c’est un flic qui m’a parlé par la fenêtre. Il m’a dit 
qu’ils n’allaient rien me faire, que je ne devais pas compliquer 
les choses. J’ai dit d’accord et ils sont entrés. Ils m’ont me¬ 
notté et emmené au triple galop à l’entrée. Là, j’ai voulu ré¬ 
cupérer mon argent, ils ont refusé. Ils voulaient à nouveau 
me tabasser mais le flic a gueulé : «fichez te camp , ii est sous 
notre surveillance», ce qui m’a 
sauvé d’une autre passage à 
tabac. Et voilà, comme vous le 
voyez, en moins de 14 heures, 
ils m’avaient transféré.» 

Le camarade Jaro se trou¬ 
ve actuellement à la prison de 
Soto del Real, à Madrid V, à 
l’isolement total et sans avoir 
accès à ce qui lui appartient. 

Il ignore dans quel centre il 
va devoir accomplir sa peine 
et s’il va devoir rester long¬ 
temps à Madrid. Cet éloigne¬ 
ment l’a séparé de sa famille 
(qui réside à Leon) et de ses 
ami(e)s et camarades. Il faut 
savoir que dans ce centre 
d’extermination, on n’est pas 
autorisé à communiquer avec 
qui que ce soit ni à télépho¬ 
ner à ces ami(e)s. Malgré cela, 

Jaro continue à compter sur 
notre soutien et notre soli¬ 
darité dans la rue comme à 
l’intérieur, où nombreux sont 
ceux qui ont exprimé leur dé¬ 
goût pour les faits qui se sont produits à Topas et ont fait 
preuve de solidarité avec Jaro. Pour toutes ces raisons, nous 
demandons aux gens de la rue d’envoyer des fax ou des e- 
mails au Defensor dei Puebio, à NPP, au JVPde Madrid I et à 
la Direction de la prison de Soto del Real, en solidarité à 
notre camarade en lutte. 

Solidarité avec les prisonnier(e)s en lutte. A l’intérieur 
comme à l’extérieur, la lutte continue. Liberté ! ! 

Jaro, Reinaldo Gômez Guijarro, le 02/1 1/2001, 
Prison de Soto del Real (Madrid V). 

Publié dans «Desdedentro». 


Ils m’ont jeté hors du cachot et,dans le couloir, quatre 
ou cinq policiers encagoulés m’ont frappé à l’estomac, 
sur la tête, aux jambes et à la poitrine. Ils m’ont traîné sans 
ménagements jusqu’à un bureau. Ils m’ont menotté, m’ont 
fait asseoir sur une chaise et trois policiers sont entrés, le 
visage découvert. L’un d’eux tenait dans ses mains deux an¬ 
nuaires de téléphone et une sorte de couverture. Ils ont 
baissé les persiennes, m’ont harcelé d’innombrables ques¬ 
tions et comme je ne répondais pas, ont commencé à me 
tabasser la tête avec le bottin, puis à coups de poing, à coups 
de pieds, ils hurlaient ... ils ont menacé de me tuer si je ne 
parlais pas. Un autre policier est entré, leur a intimé l’ordre 
de cesser, je n’avais toujours pas vu de médecin. L’interro¬ 
gatoire a repris, cette fois avec des gifles au visage. 

(...) Le sang est sorti de 
mon nez et ils m’ont enlevé 
la cagoule. J’avais les mains 
menottées dans le dos et ils 
me frappaient dans les testi¬ 
cules. Comme je parvenais à 
garder un peu les jambes fer¬ 
mées, ils me les ont écartées, 
les ont liées aux pieds de la 
chaise à l’aide d’une corde en 
caoutchouc. Ils m’ont craché 
dessus, j’ai senti ma tête tour¬ 
ner, une chaleur horrible, je 
manquais d’air, j’ai cru que j’al¬ 
lais y passer (...) 

En hurlant, ils ont recom¬ 
mencé à m’interroger et à 
me frapper à la tête. Ils 
m’ont dit que je devais par¬ 
ler avant qu’ils aient compté 
jusqu’à 10, sinon ils me tue¬ 
raient. Ils ont alors commen¬ 
cé à compter à rebours, en 
me disant : «tu i’as bien cher¬ 
ché, mon gars ! 10, 9, 8,...y> 
et quand ils sont arrivés à 
zéro, ils ont brutalement 
frappé sur la table et m’ont jeté au sol. Tous sont sortis de la 
pièce, sauf un. A nouveau, le «bon flic» est entré, encore et 
encore et je ne sais pas combien de temps ont encore duré 
les questions, les coups et les simulacres d’exécution. 

Quand ils m’ont reconduit au cachot, j’étais complète¬ 
ment sonné, nauséeux, je tremblais de tous mes membres 
sans pouvoir m’arrêter. Ma propre respiration me faisait 
mal et j’avais un mal de tête insupportable. 

Atizol Maurtua Eguren, 21 ans, 
détenu à Valence le 06/02/2002. 

Source : Torturaren Aurkako Taidea 
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Comme nous vous le disions auparavant, dans ce quar¬ 
tier F.I.E.S se trouvent Gilbert et moi, et Paco (Fran¬ 
cisco Ortiz Jiménez). Vendredi 14 mars, ils l’ont transféré à 
Jaén II. Récemment, nous avons reçu une lettre de sa part 
dans laquelle il nous commente sa situation là-bas. 

L’isolement est utilisé comme arme de vengeance. Ils sa¬ 
vent parfaitement que c’est un traitement inhumain et dé¬ 
gradant, ils connaissent parfaitement ses effets mortels. Ils 
ont des experts, des sociologues qui l’affirment: « Une pé¬ 
riode d'emprisonnement supérieure à 10 ans entraîne une 
dépersonnalisation et une destruction irréparable». Et cela, 
dans des conditions normales de détention... Imaginez dans 
un quartier d’isolement FIES, «une prison au sein de ia pri¬ 
son». C’est pour cela qu’un 
passage en FIES ne suppose pas 
la moindre réinsertion, c’est bel 

et bien une mesure punitive Toute mort en P rison 
pour ne pas être rentré dans 
le rang, pour ne pas s’être plié 
(comme ils aiment à le dire). 

Ils créent une atmosphère d’isolement, de silence, d’obs¬ 
curité. Ils savent qu’une fois la porte fermée, ce lieu se trans¬ 
formera en une tombe de béton, d’où toute vie est bannie. 

Ils jouent avec les sensations que produit le fait d’être seul, 
attendant patiemment, comme des vautours, que le corps 
se meure peu à peu. 

Ensuite, si la mort arrive, ils auront rempli leur rôle. La 
sentence aura été appliquée et ils pourront continuer à 
prétendre que, dans ce pays, la peine de mort n’existe pas. 

Tout en disant cela, je pense à Ruben Gonzalez Carrïo, 
retrouvé mort dans sa cellule, ce 4 janvier, à la prison de A 
lama (Pontevedra). 

Je pense à Paco, plongé dans la dynamique destructive de 
ces quartiers FIES, qui en l’espace de deux ans seulement, a 
dû être hospitalisé six fois pour échapper à la mort... 

Je pense à tou(te)s ceux/celles qui sont mort(e)s et qui 
meurent encore. Plus de 200 prisonnier(e)s chaque année. 

Pour moi, pour nous, une chose est sûre : « Toute mort 
en prison est un crime d'Etat », peu importe ce qu’ils en 
disent, ils sont responsables de la création de ces condi¬ 
tions. Ce sont eux qui doivent payer !... 

C’est la seule manière de nous faire entendre et même 
ainsi, bien des fois ça ne marche pas. Dans ces camps d’ex¬ 
termination appelés quartiers d’isolement et FIES, les ni¬ 
veaux de lutte atteignent une dimension d’affrontement très 
dur où grèves de la faim, grèves des promenades, jeûnes 
périodiques, automutilations sont une autre manière de 
survivre dignement. La rébellion se paye très cher et le sui¬ 
cide est souvent l’ultime évasion. 

Et cela n’est pas différent de ce que nous devons faire ici 
pour essayer de trouver une solution à notre triste situa¬ 
tion; voyez, par exemple, l’absence totale d’intérêt que le 
gouvernement accorde aux manifestations massives contre 


la guerre, ou comment ils font la sourde oreille aux révéla¬ 
tions du comité contre les tortures de l’ONU, rendues public 
dans leur IV ème Communiqué sur les tortures et mauvais 
traitements dans les prisons, les commissariats et les caser¬ 
nes d’Espagne. C’est toujours pareil ! 

Malgré tout, nous, nous ne savons que trop ce dont ont 
besoin les «politi-chiens» pour nous entendre. 

L’autre jour, à la télé, j’ai vu un gars qui se plaignait d’avoir 
reçu des coups lors d’une manifestation contre la guerre. Il 
disait: « Ils nous écrasent alors que nous n'avons rien fait». C’est 
précisément pour cela qu’ils frappent si fort, parce qu’ils profi¬ 
tent de l’immobilisme non-violent pour décharger leurs frus¬ 
trations. S’il y avait eu une ferme résistance, ça ne se serait 

certainement pas passé comme 
ça... Ca, c’est pas moi qui le dit, 
f c’est l’histoire et l’expérience 

est un crime d Etat. d es luttes qui en témoignent. 

Je vous embrasse. 

Claudio Lavazza. 
Du régime FIES de Huelva. 

Au tribunal de Cordoba. 

Je ne veux pas justifier mon action face à la salle qui 
va me juger; peu m’importe son opinion ou sa décision, je 
ne veux aucune sorte de négociation avec mes ennemis et 
je ne veux pas me justifier face à l’opinion publique. Elle qui 
regarde et permet la misère quotidienne et l’élimination de 
milliers de personnes et qui s’indigne de la mort de deux 
policiers, qui, lorsque c’est nous qui tirons, pense que nous 
sommes des assassins et lorsque c’est la police qui tue «on 
rend justice». 

Dans la guerre sanglante qu’impose le capital, des milliers 
d’individus tombent sous les balles des Forces de Sécurité 
de l’Etat, chaque jour, victimes des différences sociales et de 
la stratégie de I’ «Economie de marché». Pour maintenir la 
sécurité des riches, ces armées de mercenaires sont recru¬ 
tées, entraînées et stratégiquement disposées dans la rue 
afin de surveiller, suivre et si nécessaire éliminer celui qui 
n’obéit pas aux règles qu’elles imposent. Dès qu’une guerre 
est déclarée, les banques, les groupes boursiers, les multi¬ 
nationales de l’armement, les Etats et leurs intérêts sont 
prêts à investir de l’argent dans ces sales affaires. Ils vivent 
et prolifèrent pour le bénéfice de quelques-uns, aux dé¬ 
pens de la misère et de la mort de nombreux êtres hu¬ 
mains. Attaquer ce groupe social pour lui voler un peu de 
son immense trésor est l’aspect le plus digne de la lutte de 
chaque prolétaire, il vaut bien mieux suivre cette voie plei¬ 
ne de dangers (la prison, la mort) que de mener une vie à 
genoux face aux puissants, pour un salaire humiliant. 

Depuis toujours je suis un prolétaire, un marginal, un 
rebelle, un anarchiste, ennemi de ce système et de tous 
les systèmes, pour moi, la révolte contre l’oppression est 
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simplement une question de mise à niveau, d’équilibre 
entre un homme et un autre homme parfaitement égaux, 
les hommes naissent et restent libres et égaux en droits. Il 
ne peut y avoir de différences sociales ; s’il y en a, les uns 
abusent et tyrannisent, les autres protestent et haïssent. 
La révolte est une tendance nivellatrice et donc ration¬ 
nelle, naturelle. Les opprimés, les spoliés, les exploités 
doivent être rebelles parce que ils doivent rappeler leurs 
droits jusqu’à obtenir leur complète et entière participa¬ 
tion au patrimoine universel (selon les paroles de F.Ferrer 
i Guardia). 

Ce système perçoit le rebelle comme physiquement 
menaçant et idéologiquement perturbateur, à cause des «abus 
et erreurs» qu’on dit qu’il commet et au mauvais exemple 
d’associabilité qu’il pourrait donner. Son existence est dissi¬ 
dence aux yeux d’un Etat qui veut être fort et hégémoni¬ 
que et qui pour cela doit agir avec sévérité en l’éliminant ou 
en le niant. 

Ce genre de sanction est aujourd’hui de plus en plus ap¬ 
pliquée avec une surveillance constante dans la rue ou à 
travers des systèmes pénitentiaires qui ressemblent tou¬ 
jours plus à des camps d’extermination, tentant ainsi de dé¬ 
truire l’individu mentalement et physiquement. 

Le 18 décembre 1996 (deux policiers morts), dans ma 
fuite je défendais ma propre vie et ma liberté. Je savais par¬ 
faitement que l’ennemi n’avait pas de scrupules et il en don¬ 
na la preuve en nous tirant dessus, d’abord à la sortie de la 
banque et puis plus tard en nous tendant une embuscade 
qui aurait été mortelle si nous n’avions pas porté de gilets 
pare-balles (nous avons été blessés). Ma décision fut simple: 
ma vie ou la leur. Et que cela soit clair une fois pour toutes : 
nous allions là pour prendre l’argent, sans intention de tuer 
qui que ce soit. 

Je suis un amoureux de la liberté et je ne peux qu’expri¬ 
mer tout mon respect et toute ma solidarité à ceux qui, 
comme moi, défendent becs et ongles la valeur et la dignité 
de défendre sa propre vie. En tant qu’ennemi de l’exploita¬ 
tion et de la misère, je n’éprouve aucune compassion en¬ 
vers ceux qui, au nom du privilège, torturent, enferment et 
assassinent. 

Je n’ai pas peur des condamnations sévères : la prison, 
nous les anarchistes, nous l’avons dans le sang. 

Je ne crains pas la mort, c’est un sentiment que j’ai perdu 
depuis longtemps. Je ne crains pas les tribunaux divins parce 
que je ne crois en aucun dieu, face aux tribunaux terrestres 
je ne me suis jamais mis à genoux, seul m’intéresse le juge¬ 
ment des miens, c’est-à-dire des camarades qui luttent pour 
un monde nouveau. 

Ceci est une guerre, une guerre sociale et chaque côté 
pleure ses morts ; nous, cela fait des siècles et des siècles 
qu’on pleure les nôtres. 

Claudio Lavazza 
Prisonnier anarchiste à Jaen II 


Bon, ceci est plus ou moins le curriculum, mais ce se¬ 
rait ridicule de l’intituler de la sorte. Mon curricu¬ 
lum politique personnel commence il y a 15 ans, lorsque j’ai 
commencé à militer dans le monde du travail et des usines, 
comme ouvrier. En ce temps là, l’Italie vivait en permanen¬ 
ce sous la menace d’un coup d’Etat dirigé par les Services 
Secrets de la CIA (USA) et du SID (Italie), des groupes d’ex¬ 
trême droite, des politiciens démocrates corrompus et fo- 
menteurs de coup d’Etat. Plusieurs dissidents contestataires 
de la gauche extra-parlementaire et des anarchistes furent 
réprimé(e)s et accusé(e)s injustement d’un tas de monta¬ 
ges judiciaires, emprisonné(e)s, torturé(e)s et assassiné(e)s. 
Il s’agissait de cette répression typique qui précède d’ordi¬ 
naire un coup d’Etat. C’est à ce moment-là que j’ai com¬ 
mencé à exprimer ma rage, en descendant dans la rue avec 
les camarades qui faisaient partie du mouvement des luttes 
sociales nées dans les années ’60 et qui engloba les usines, 
les écoles et les universités. 

Après une période assez longue dans Autonomie Ouvriè¬ 
re ; début 78 sous, l’impulsion de ce puissant mouvement de 
lutte qui était en plein développement, et parallèlement à la 
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nouvelle réalité des prisons spéciales qui venaient d’être 
créées, j’ai fondé, avec d’autres camarades de même sensi¬ 
bilité (quelques uns «acrates»), «Les Prolétaires Armés pour 
le Communisme», un groupe principalement marxiste-léni¬ 
niste. L’objectif prioritaire de mon groupe était la destruc¬ 
tion de la prison et la solidarité avec les camarades 
emprisonné(e)s. Les actions et les attaques contre l’univers 
carcéral, médecins de prison, fonctionnaires, commandants 
et structures furent nombreuses, nous avons même mené 
l’assaut à la prison de Frosinone (au sud de l’Italie), où, ar¬ 
mes à la main, nous avons libéré deux camarades. Ces atta¬ 
ques, on les a revendiquées en affirmant que le système de 
domination nous contraint à accepter l’exploitation du tra¬ 
vail au noir et mal payé, et fait peser en permanence la 
menace d’emprisonnement. Dans les prisons, pour repren¬ 
dre le contrôle après les puissantes luttes revendicatives 
des prisonnier(ère)s, on isola le secteur le plus rebelle et 
combatif en créant des mesures spéciales d’emprisonnement 
(FIES ici en Espagne) qui ne signifiait rien d’autre que notre 
anéantissement. Il fallait détruire cette tentative du pou¬ 
voir, en renforçant notre pratique de lutte armée de façon 
généralisée, stable et en contre-pouvoir permanent. 

Cela dura jusqu’à la fin des années ’80, ensuite, la répres¬ 
sion et les détentions firent décliner le groupe et m’obligè¬ 
rent à passer la frontière et à me cacher en France. Re¬ 
cherché là aussi, je passai en Espagne, jusqu’à ce qu’on m’in¬ 
carcère à Cordoba en 1996. 

6 Badajoz, 18/7/03 

Salut et amour à tous les camarades ! 

Cette lettre se veut brève et concise mais, surtout pos¬ 
thume. 

Comme vous le savez, en tout cas la majorité d’entre vous, 
j’ai payé en tout 20 ans de prison, dont presque 17 passés en 
régime d’isolement et, depuis 1991, régime FIES I R.E. 

Actuellement, après une brève parenthèse de 6 mois de 
liberté, marié, enfant avorté et, à cause de cela, séparé, j’ai 
pris pour 3 ans et 15 jours et dès le premier jour -sans 
raison- en régime FIES; Malaga, Alicante, Picassent, Huelva, 
Jaén et Badajoz maintenant. 

Je suis libertaire -dedans comme dehors- depuis que j’ai 
l’usage de la raison, et aussi bien dans la rue qu’en prison j’ai 
lutté pour ça: mettre un grain de sel et changer dans la 
mesure du possible le système existant d’écrasement per¬ 
manent du capitalisme le plus fasciste et sauvage. Du fait des 
circonstances, (23 ans de cachots exterminateurs), ma lutte 
a été plus forte en prison (bien que dans la rue aussi on ait 
donné deux belles «histoires» de sabotages à l’ennemi, mais 
je ne les décrirai pas ici par manque d’espace et pour pré¬ 
server d’autres camarades). En 20 ans, il n’y eut pas une 
seule année de mutinerie dans laquelle je ne sois pas inter¬ 
venu directement et sur tous les aspects : idéologiques, stra¬ 
tégiques et action directe. Et comme tout le monde le sait, 


nous avons maintenu tout un gouvernement en échec du¬ 
rant plus de dix ans malgré une répression féroce de sa 
part. Cependant, que se passe t’il maintenant ? En trois ans, 
la seule chose à laquelle nous ayons échappé, tant Claudio 
et Gilbert que moi-même, c’est qu’ils ne nous mettent les 
bâillons sur la bouche -au sens propre-. 

J’ai goûté à de petites victoires sur ceschiens, moi, Fran¬ 
cis Oritz Jiménez, j’ai très directement contribué à la révo¬ 
cation des Directeurs Généraux du Centre Dirigeant, Di¬ 
recteurs, matons importants de pas mal de prisons et pas 
mal d’employés subalternes. Ce qui signifie maintenant : 
opportunité d’action nulle, même si là où je me trouve il y a 
de l’harmonie entre les détenus et en certains endroits de 
jolis sabotages, mais en général et en résumé, 99 pour cent 
des prisonniers, et je parle des FIES (pour les autres, c’est 
plus ou moins pareil), sont «endormis» avec des cachets 
qu’ils doivent prendre tous les jours et, contre cela, le tra¬ 
vail quotidien de conscientisation de chacun d’entre eux pour 
qu’ils arrêtent de prendre cette merde qui les rend passifs, 
ne fait pas le poids. 

Raisonnée, de façon toute personnelle et sans que m’im¬ 
porte l’opinion contraire de qui que ce soit (qu’à ce sujet je 
ne demande pas), ces dernières années, j’ai pris la décision 
(il y a longtemps) de cesser d’exister. J’ai plusieurs fois tenté 
de me suicider, sans «succès», à chaque fois (étant parfaite¬ 
ment sain, fort et bien conservé, sans anticorps, rien de 
rien, 43 ans mais d’allure jeune) j’ai laissé une ou deux let¬ 
tres de revendications : liberté pour les détenus malades, 
fin du FIES et de la dispersion [des détenus] et j’accusais le 
CD et toute cette bande de canailles bleu ciel d’incitation 
au suicide, tout comme les juges de surveillance [juges d’ap¬ 
plication des peines], par action ou omission (chaque tenta¬ 
tive de suicide recevait une sanction comme thérapie). Ma¬ 
drid tenta de faire valoir que je faisais de la prison parce que 
je n’avais pas toute ma tête, on me fit examiner à fond par 
un psychologue extra-pénitentiaire à Huelva et par le psy¬ 
chiatre et la psychologue de l’hôpital de Jaén, tous deux 
«experts» . Et ils n’ont pas réussi (je joins ici le rapport 
littéralement transcris des originaux). 

Quoi qu’il en soit, je vais mourir, parce que j’en ai décidé 
ainsi, moi, librement et consciemment. Et je le ferai juste¬ 
ment en prenant un énorme overdose des cachets qu’ils 
donnent aux gens, et ce n’est pas par hasard : cela m’en¬ 
chanterait qu’ils réfléchissent, ne fut-ce que la moitié d’en¬ 
tre eux, mais je sais que cela sera très difficile. 

Quoi qu’il en soit, je ne meurs pas «seulement» parce 
que je le «désire» (j’aime la vie et je veux vivre), mais parce 
que je ne peux plus vivre ainsi, comme un fauve encagé dans 
des quartiers qui ressemblent à des secrets militaires, où 
sur ordres de leurs chefs, ces chiens de matons ne tiennent 
même pas compte des lois que font les vipères en costu¬ 
mes-cravates qui gouvernent toujours au nom des mêmes, 
où on ne te reconnaît pas plus de dignité que celle que tu te 
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fais valoir en solitaire, de façon individuelle; où la plupart du 
temps tu n’as d’autre «défense» possible que ta voix d’outre¬ 
tombe à cause de laquelle ils t’ont traîné devant les tribu¬ 
naux à part pour justifier le fauve que tu es (j’ajoute 4 par¬ 
ties, 4 petits exemples de défense en solitaire de la dignité, 
assumant ce qui arrivera par la suite avec fermeté; fermeté, 
courage et loyauté jamais ne m’ont manqué). 

Conclusion, je meurs pour moi, pour tous mes camara¬ 
des, pour la dignité de tout être humain et pour un monde 
libre, d’hommes et de femmes éveillés et sans prisons. 

Je vous aime, camarades 

Insoumission ! Insurrection ! Anarchie ! 

Liberté et dignité ! 

paco 

Tu peux faire de ceci ce que tu veux : le jeter, le diffuser,... 
je t’y autorise par la présente : de ma propre main Paco. 

Paco Ortiz Jimenez 
DNI 27375760 

Une accolade aussi immense que libertaire 


Vivre ainsi les 24 heures de la journée dans un cachot où on 
ne voit qu'un morceau de ciel et dans un préau de quelques 
mètres carrés, est une chose qui produit des effets psycholo¬ 
giques dévastateurs sur la personnalité du détenu. Le pou¬ 
voir a entre les mains une machine de destruction plus effi¬ 
cace que la chaise électrique, et c'est justement ce que la 
majorité des personnes libres n'arrive pas à comprendre. 
Tant que nous ne parviendrons pas à mettre l'isolement sur le 
même pied que la peine de mort, toute lutte contre la prison 
se transformera en quelque chose de superficiel et sans grande 
possibilité d'avenir... parce qu'on serait en train d'oublier la 
partie la plus importante, la plus destructrice et la plus effi¬ 
cace de l'ensemble du système répressif social mis en oeuvre 
dernièrement. 

Communiqué de Claudio Lavazza, 
Huelva, Juillet 2003. 



"Le pouvoir o entre les moins une machine de destruction 
plus efficace que la chaise électrique, et c'est justement ce 
que la majorité des personnes libres n 'arrive pas à compren¬ 
dre", nous rappelle justement Claudio Lavazza. La classe 
dominante, quant à elle, a compris depuis bien longtemps 
l'importance de la prison comme " machine de destruction ", 
et si certaines fractions de la bourgeoisie préfèrent occasion¬ 
nellement ne pas recourir à la peine de mort directe, c'est 
uniquement parce qu'elles disposent de moyens plus effica¬ 
ces (plus discrets, plus indirects, plus adaptés aux sensibili¬ 
tés de l'opinion publique) pour torturer et anéantir les enne¬ 
mis qu'elle tient entre ses mains: l'isolement, la perpétuité... Il 
est intéressant de noter, qu'à l'aube des discussions bour¬ 
geoises sur la peine de mort, Cesare Beccaria, aujourd'hui 
présenté par les humanistes et les libre-penseurs comme le 
chantre de la lutte contre la peine de mort, justifiait déjà 
l'abolition de celle-ci dans un souci de perfectionnement et 
de majeure efficacité de la "machine de destruction" que 
constituent les conditions d'emprisonnement. Dans son fameux 
ouvrage "Des délits et des peines" rédigé en 1764, le grand 
humaniste nous explique qu'avec l'emprisonnement à perpé¬ 
tuité la société détient un moyen bien plus destructif que la 
peine de mort. 

"Ce n'est pas la sévérité de la peine qui produit le plus 
d'effets sur l'esprit des hommes, mais sa durée. [...] Le frein 
le plus puissant pour arrêter les crimes n 'est pas le spectacle 
terrible mais momentané de la mort d'un scélérat, c'est le 
tourment d'un homme privé de sa liberté, transformé en bête 
de somme et qui paie par ses fatigues le tort qu'il a fait à la 
société. [...] L'impression causée par la peine de mort ne 
compense pas, si forte soit-elle, l'oubli rapide où elle tombe. 
[..] Ainsi donc, les travaux forcés à perpétuité, substitués à 
la peine de mort, ont toute la sévérité voulue. [...] Je dirai 
plus : beaucoup de gens regardent la mort d'un oeil tran¬ 
quille et ferme, les uns par fanatisme, les autres par vanité. 
[...] Mais ni le fanatisme ni la vanité ne persistent dans les 
fers et les chaînes, sous le bâton et sous le joug, dans une 
cage de fer, et les maux du malheureux, au lieu de finir, ne 
font alors que commencer. " 

Cesare Beccaria, 
Des délits et des peines, 1764. 

En quelques paroles, cette voix fière d'une bourgeoise qui 
gagne résume le progrès capitaliste que constitue l'abolition 
de la peine de mort et sa substitution par des conditions 
d'emprisonnement de plus en plus dures (souvent mortelles !), 
un progrès qui exprime autant le besoin barbare d'un perpé¬ 
tuel perfectionnement des moyens de répression du proléta¬ 
riat, que la nécessité, pour la bourgeoisie, d'améliorer sans 
relâche l'image des châtiments qu'elle inflige. 


Je vous aime, camarades 
Insoumission! Insurrection! Anarchie! 
Liberté et dignité! 
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Lettre après la mort de Rubén Gonzales Garriô. 

Je veux que tout le monde sache ce qui s’est réelle¬ 
ment passé. «Navas» s’était échappé de l’hôpital de Sala- 
manca en mettant deux gardiens knock-out et en leur pi¬ 
quant une arme réglementaire après les avoir solidement 
attachés. Malheureusement, au bout de quelques mois, ils le 
reprirent et l’amenèrent ici. «Navas» était un roc, pas une 
goutte de graisse, du pur fibre car il passait ses journées à 
s’entraîner pour tenter à nouveau de reprendre sa liberté. 
Il passait ses journées à réfléchir à comment les obliger à le 
ramener à l’hôpital pour pouvoir s’évader, mais l’élément 
dont il avait besoin pour qu’ils l’y emmènent, et que beau¬ 
coup d’entre nous connaissent, il ne l’avait pas... Arrivèrent 
les fêtes de Noël et il baissa la garde... la dépression qu’il 
traînait depuis qu’il était revenu derrière les barreaux le 
poussa à se procurer quelque fois un peu de «mortadela» 
(méthadone) et des cachets, pour s’échapper artificielle¬ 
ment de la réalité qui le dévastait... Finalement, le 4 janvier 
de cette année, l’inévitable est arrivé... qu’elle soit maudi¬ 
te ! la cause de sa mort fut l’overdose de méthadone et de 
barbituriques... Ce maudit samedi, il commençait à souffrir 
sa sanction dans l’isoloir, sinon aujourd’hui encore on pour¬ 
rait compter sur sa présence, parce que si nous avions été 
dans la salle ou dans le préau, il aurait été en train de mar¬ 
cher ou de parler avec ceux d’entre nous qui sortaient dans 
son groupe... et cela ne l’aurait pas affecté comme cela l’a 
affecté d’être ainsi, et on se serait chargé, nous, de le rani¬ 
mer ... Le matin même, avant de prendre la méthadone, 
nous étions en train de parler de la mort (absurde para¬ 
doxe) et du fait que lui, le plus probable, c’est qu’elle l’em¬ 
porterait luttant, à la recherche de la liberté à laquelle il 
aspirait tant, et entre les mains de gardiens, vu que depuis sa 
spectaculaire cavale ils ne le laissaient plus tranquille... quel¬ 
que temps plus tard on le trouvait mort dans sa cellule à 
l’heure où arrive l’économat. Moi au début je ne me suis pas 
rendu compte quand, après avoir apporté ma commande, j’ai 
vu l’ordonnance et les gardiens courir 
comme des fous dans le préau (avec lui 
déjà) mort, parce que ce jour-là ils nous 
l’apportèrent par la fenêtre, j’ai pensé 
qu’ils voulaient faire monter la pression 
comme quelques jours plus tôt... mais 
non. Le mélange fut explosif... arrêt 
cardio-respiratoire, il s’est endormi et 
ne s’est plus réveillé. J’ai essayé de con¬ 
tacter sa famille, mais sa famille, à ce 
qu’il paraît, ne veut rien savoir de lui. 

«Navas» avait déjà fait 14 ans de taule 
et c’était un putain de mec, en tout cas 
pour ce que j’en sais et comme je veux 
m’en souvenir. 

Varisto 

Février 2003, Publié dans ‘Tocata’ 


8 Du centre d’extermination de Valladolid. 

Une accolade solidaire à tous les êtres humains qui 
veulent démolir les prisons. Un salut cordial à tous ceux et 
toutes celles qui ne croient pas au châtiment mais à l’égalité. 

Je vous écris du centre d’extermination de Valladolid, je 
suis Yuma, vous me reconnaîtrez par mes précédents com¬ 
muniqués. Je suis toujours dans les tranchées, résistant à ces 
fascistes qui voudraient me détruire à cause de ma fierté et 
de mes idéaux. Ils ne sont rien que les esclaves d’un miséra¬ 
ble salaire, l’argent qu’ils reçoivent est tâché de sang et de 
souffrance. Eux, des êtres humains ? je ne crois pas ! des 
charognards, comme les hyènes. 

Leur cerveau obtus ne comprend pas que la répression 
n’amène que la résistance, que chaque fois qu’ils me répri¬ 
ment, je me renforce. Ce qui ne me tue pas me renforce ! La 
lutte a commencé et tant que nous n’aurons pas obtenu, 
toutes et tous unis et en harmonie, ce que nous avons pro¬ 
posé, nous n’abandonnerons pas ce combat inégal contre ce 
fascisme démocratique qui nous gouverne. Les 4 points sont 
non négociables ! Ils se trouvent dans leurs putains de lois ! 

Liberté immédiate pour tous les malades incurables ! 
Personne ne doit mourir dans une infirmerie ni dans une 
froide chambre d’hôpital, loin de sa famille et de ses pro¬ 
ches. Qu’aucun prisonnier ne meure torturé dans une 
cellule ! Que les médecins légistes ne soient pas complices 
et présentent la vérité des autopsies et non ce que leur 
ordonnent les politiciens ! Que les coupables de tortures 
et d’incitations au suicide payent ! 

Les blouses blanches des médecins pénitentiaires ruissellent 
de sang. Ce sont des bourreaux qui nous traitent plus mal que 
les animaux. Ils font des expérience sur nous comme si nous 
étions des cobayes de laboratoire. Complices de tortures, créa¬ 
teurs de psychotiques par les injections de Modccate et 
d’Halopéridol. Producteurs de toxicomanes institutionnalisés 
avec traitement à la méthadone et aux psychotropes. Et ils se 
font appelés docteurs ! Ce sont des inquisiteurs ! 

Fermeture totale des FIES, de l’iso¬ 
lement à durée indéterminée auxquels 
ils nous soumettent ! J’ai déjà pris 12 
ans incompressibles en première ins¬ 
tance. Qui croient-ils que je suis ? un 
objet qu’ ils ont écarté, je ressens et 
je souffre bien plus que ces bourreaux 
qui manquent totalement de sentiment 
et d’humanité. Si Franco relevait la tête 
il les applaudirait, ce sont les partisans 
de son héritage dictatorial. Dans cha¬ 
que province de ce pays appelé Espa¬ 
gne ils ont bâti un centre d’extermi¬ 
nation mais ils nous maintiennent quand 
même éloignés de nos familles et de 
nos racines. Ils veulent déstructurer 
les liens affectifs ! Fin de la dispersion ! 
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Que chaque prisonnier soit transféré dans son lieu d’origi¬ 
ne ! Parce que non seulement ils nous condamnent, nous, 
mais aussi (nos familles) ! 

Camarades, emparez-vous d’excavatrices et démolissez, 
détruisez, cassez les murs qui, dressés dans des lieux éloi¬ 
gnés, cachent la pourriture fasciste qui nous enferme et 
nous torture. Les gardiens sont des employés gouverne¬ 
mentaux, des agents de la loi et de l’ordre qui, en totale 
impunité, torturent et assassinent. Rendez-leur la monnaie 
de leur pièce ! De Valladolid, une fraternelle étreinte à tous 
et toutes ! 

Liberté et Anarchie ! Aux barricades pour la victoire de 
la révolution ! A bas les dictatures parlementaires ! Révolu¬ 
tion et démolition ! 

Ce ne sont pas des travailleurs ! Ce sont des matons ! 
Ce sont des bourreaux ! 

Yuma, 

26-1-2003 Publié dans Tocata 

J’ai lu que selon le psychiatre de ce centre d’extermina¬ 
tion, la grande majorité des personnes séquestrées ici ont 
un certain type de trouble mental; pas besoin d’être psy¬ 
chiatre pour deviner cela. Si on enferme une personne nor¬ 
male dans un centre d’extermination de ce type, où 24h sur 
24 tu es sous tension à cause des menaces, des violences et 
des humiliations des gardiens, tant de régime que de traite¬ 
ment ; un centre où on exploite dans les ateliers; un systè¬ 
me de phase intérieure qui viole la Constitution elle-même; 
en définitive, le pire de toute l’Espagne; dans ces conditions, 
il est difficile de rester sain d’esprit. Mettez n’importe quel 
être humain dans ces conditions et après quelque temps 
psychanalysez-les et vous comprendrez la raison pour la¬ 
quelle les personnes qui par malheur sont dans ce centre 
ont des problèmes mentaux. 

Amadeu Casellas Ramon 
Centre d’extermination de Ponent, 1-06-2001 

9 Communiqué de la prison de Aranjuez de COL.A.P.S.O. 

(Collectif Anarchiste de Prisonniers Sociaux Organi¬ 
sés). Crocenera anarquica (Croix Noire Anarchiste), 08- 
11 - 2001 . 

Une partie de notre histoire : 

«(...) An 1978, Etat espagnol, la tension se respire dans 
l’air, la société est secouée de convulsions, les passions étouf¬ 
fées pendant quarante ans renaissent au sein du peuple, com¬ 
mence la transition vers le néant. (...). Ils ont trouvé dans 
l’héroïne la formule magique pour étouffer les passions dont 
nous avons parlé, ils laissent sa consommation se généraliser, 
ils l’encouragent, conscients que la marginalisation et l’incer¬ 
titude sont un parfait bouillon de culture pour la toxicoma¬ 
nie. Une génération qui promettait d’être combattive se vit 
ainsi convertie en une légion de zombies, liés par une dépen¬ 
dance physique et psychologique énorme à une substance 


dont ils ne connaissaient pas les contre-indications qui, par la 
suite, se révélèrent cassantes, terriblement destructrices, 
beaucoup en moururent, la majorité tomba gravement mala¬ 
de et puis mourut, ceux et celles qui survécurent furent ter¬ 
riblement marqués, ils échangèrent la révolution contre une 
dose d’héro, le conflit de classe s’apaisa. Le nombre de pri¬ 
sonniers pour raison de conscience et/ou pour raisons politi¬ 
ques diminua et le nombre de prisonniers pour des raisons 
liées au trafic ou à la consommation de stupéfiants augmenta, 
jusqu’à atteindre les quatre-vingt pour cent actuels. 

Pour donner un exemple connu de cette pratique étati¬ 
que d’encouragement à la toxicomanie nous pouvons citer 
le plan Zen, une stratégie pour introduire l’héroïne au pays 
Basque, à laquelle participèrent des agents de la caserne de 
Intxaurrondo... cela a porté ses fruits. 

En 1991, ils instaurent presque sans problème ce qui 10 
ans auparavant aurait été impossible, les régimes d’isole¬ 
ment total FIES; dehors nous étions à ce point chargés d’hé¬ 
roïne et de démocratie que nous n’avons pas voulu voir les 
murs intérieurs. 

An 2002, la situation change à nouveau, de nombreux jeunes 
qui ont vu ce qui est arrivé à leurs frères et soeurs et à leurs amis 
dans les quartiers et les villages, sont déçus et se méfient des 
drogues, la démocratie ne leur semble plus si attirante, elle res¬ 
semble plutôt à une dictature capitaliste globalisée. Dans les pri¬ 
sons, c’est pareil, les prisonniers commencent à lutter, et dans 
les rues, on entend de nouveau leurs consignes. 

Mais le système a profité de tout ce temps de silence 
pour expérimenter de nouvelles formules, plus avancées, il 
a de nouvelles drogues chimiques, qui provoquent des dé¬ 
séquilibres psychologiques aigus; il ne faut plus que tu tom¬ 
bes dans la délinquance, il suffit que tu fasses une dépres¬ 
sion, une crise de nerfs ou que tu tombes dans une situation 
de stress pour qu’ils te retirent de la circulation pour quel¬ 
ques années et te tiennent complètement tranquille, sous 
sédatifs, quelques années supplémentaires. Comme le disait 
Bonnano (anarchiste et révolutionnaire italien) «les blouses 
blanches remplaceront les gardiens»... «les médicaments ont 
un pouvoir que n’ont pas les balles... l’alibi thérapeutique». 
En plus de ces nouvelles drogues et de ces nouvelles théo¬ 
ries psychologiques et sociologiques toujours au service des 
mêmes, ils ont de nouvelles formules de contrôle social, de 
répression et de criminalisation des dissidences. La réalité, 
aujourd’hui, ressemble trop à un mélange des fictions quasi 
prophétiques de Orwell et Huxley, 1984 e t Le meilleur des 
mondes confluent dans ce contexte spatio-temporel. 

Il dépend de nous tous/toutes de ne pas tomber dans 
leurs pièges et de lutter ensembles, avec nos frères et nos 
sœurs, nos amis et nos amies qui subissent les représailles 
de l’Etat, car subir ces représailles constitue le châtiment 
infligé à ceux et celles qui tombent dans leurs pièges ou qui 
les combattent. 

Les prisonnier(ère)s aussi ont quelque chose à dire. 
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m Ecrit de Amadeu Casellas envoyé aux parlementaires 
de «l’opposition». 

Dans le journal Avui du 19-12-2002, je lis un article dans 
lequel Justicia i Pau dénonce la surpopulation des prisons 
bien qu’il reconnaisse que le niveau de vie y est bien meilleur; 
le cynisme et l’hypocrisie de ceux qui affirment cela m’étonne 
toujours, ou alors c’est parce qu’ils regardent 40 ans en 
arrière. Si c’est comme ça, alors oui, il y a quelque chose de 
meilleur. 

Les prisons catalanes, ces dernières années, ont reculé 
de plus de 15 ans et je peux le dire en toute certitude parce 
que j’y ai passé bien plus de 15 ans, jour après jour, année 
après année. Dans un premier temps, comme le dit très 
bien l’article, les prisons sont devenues surpeuplées et les 
gardiens ont durci le traitement réservé aux prisonniers, 
cherchant évidemment des améliorations de salaire et plus 
de personnel. Cette politique de durcissement veut provo¬ 
quer des querelles et pouvoir justifier les quartiers de sécu¬ 
rité du genre FIES, comme l’ancien MR-3 où je suis actuelle¬ 
ment, plus connu entre nous comme Guantanamo, et on a 
fait de même dans la 6 ème galerie de la Modelo. D’un autre 
côté, on a diminué les budgets de médicaments là où pré¬ 
vaut le régime de la prison sur la santé du prisonnier d’où le 
haut indice de meurtres dans les prisons catalanes. Concer¬ 
nant la nourriture et les économats, d’abord la qualité com¬ 
me la quantité ont chuté, et ensuite les prix sont tous supé¬ 
rieurs à ceux pratiqués dans n’importe quel magasin ou su¬ 
permarché de l’extérieur, parce que ce sont des entrepri¬ 
ses privées qui les gèrent et en toute logique, elles cher¬ 
chent le profit économique, avec l’avantage qu’elles n’ont 
pas de concurrence et que les prisonniers sont obligés d’ache¬ 
ter les produits sans possibilité de choisir, ni la marque, ni le 
prix. Dans les ateliers productifs CIRE, autre entreprise 
publique, ils payent les mêmes salaires que dans les années 
‘80 et même moins. Et concernant le renforcement des 
liens familiaux et sociaux, c’est le pire des mensonges, hypo¬ 
crite, cynique, qu’ils puissent dire et c’est très facile à prou¬ 
ver : selon la règle, et de façon cachée, nous, les prison¬ 
niers, nous sommes les plus éloignés de là où réside notre 
famille, et ainsi de suite. Ceux qui viennent de La Roca se 
trouvent à Brians et ceux de Brians à La Roca. D’autre part, 
ils ne te permettent de communiquer qu’avec 3 personnes 
qui ne soient pas de ta famille et ceux qui comme moi ont 
une mère très âgée ne peuvent pas la voir parce que, pour 
20 minutes (de visite), elle doit se lever à 5h du matin, pren¬ 
dre le train de Vie à Barcelone, changer et prendre le train 
pour Martorell, et de la gare de Martorell, venir jusqu’à la 
prison, voilà pourquoi il est impossible que je puisse la voir. Ils 
autorisent 4 appels par mois, de 8 minutes, pour ce qui est de 
renforcer les liens, mensonge. Ce qui se passe c’est qu’on est 
en train de produire un déracinement familial et social par la 
déstructuration personnelle et familiale que cette politique 
répressive produit. Si une ONG de volontaires, une person¬ 


ne de la Direction Générale des Prisons, du Ministère catalan 
de la Justice désire démentir quelque chose de ce que je dis 
dans ce communiqué, je les défie de participer à un débat 
public face aux médias, et je leur démontrerai avec des faits 
que tout ce que je dis est vrai et qu’ils maquillent la réalité de 
prisons, et, ce qui est pire que tout, ils mentent et trompent 
toute la société catalane. 

Amadeu Casellas Ramon 
Actuellement incarcéré à la prison de Brians. 

Décembre 2002. 
Publié dans Tocata 

I l Chers camarades, Bien que le pouvoir s’ingénie à ca- 
I cher ce qui se passe, personne n’ignore plus qu’un 
changement radical est en train de se produire. Il n’est pas 
facile de s’exprimer par écrit et encore moins quand on 
écrit d’une cellule, sans parler de tout ce qu’on laisse dans 
l’encrier afin de ne pas blesser la bonne éducation des amis 
du monde «alternatif» ou du «politiquement correct». Avez- 
vous observé le nombre de mots perdus dans les communi¬ 
qués et les revues ? Et bien... je crois qu’il existe un stade 
subversif qui ne peut se développer que par l’action directe. 

C’est dans la rue qu’on peut ouvrir des espaces de com¬ 
munication. Là, il n’y a pas de petites histoires théoriques à 
la con, on établit la communication par le sensible, par ce 
qu’en réalité nous sommes. Je veux dire par là que plus que 
jamais, nous donnerions n’importe quoi pour être avec vous. 

Je vous donne les informations dont nous disposons ici et 
plus ou moins comment nous voyons les choses. Ici, nous fai¬ 
sons la grève des promenades. Cela s’est fait un peu rapide¬ 
ment et on n’a pas eu le temps d’en parler, la décision a été 
prise par des camarades qui se trouvent dans l’autre aile, et 
moi et Claudio on s’est enfermé mais la grève des promena¬ 
des au niveau de toute l’Espagne est prévue pour le I er juillet 
(du I au 7 juillet). On verra ce que cela donnera. Le soutien 
aux prisonniers n’est pas dû au travail d’information et la gran¬ 
de majorité des camarades est totalement dans l’ignorance en 
ce qui concerne la lutte. Le contrôle interne est arrivé à son 
sommet et les collectifs continuent à regarder ailleurs. Depuis 
que nous avons commencé ensemble cette lutte, nous avons 
lu quelques critiques de camarades. L’appel à l’union avec les 
réformistes et les légalistes a été très critiqué. Certains pri¬ 
sonniers avaient parié sur un rapprochement avec les réfor¬ 
mistes, principalement ceux de la CSPP, et fondamentalement 
parce que c’est la seule à avoir accès aux prisons. Je ne suis pas 
précisément partisan de l’unité, on en a déjà assez avec l’uni¬ 
formisation et l’imbecillisation qu’on nous impose d’en haut, 
mais certains d’entre nous espérions qu’au moins les réformis¬ 
tes auraient, si pas la cohérence, l’intelligence d’informer les 
prisonniers du développement de la lutte. Nous nous sommes 
trompés, la réalité fut différente et lorsqu’ils n’ont pas désin¬ 
formé, ils n’ont pas informé (ce qui) est pareil. Il y a eu et il y a 
quelques exceptions, mais peu, parce que nous ignorons s’ils 
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soutiendront les 7 jours de lutte prévus pour juillet. Selon moi, 
la CSPP représente une digue de protection contre les hom¬ 
mes et les femmes qui luttent réellement, elle insuffle et ga¬ 
rantit le mirage de la paix sociale. En tout cas, elle est parfaite¬ 
ment intégrée dans la société du spectacle et du contrôle et 
moi, comme bien d’autres camarades prisonniers, nous consi¬ 
dérons que la tentative de rapprochement est close. Cela si¬ 
gnifie également que nous n’accepterons pas l’instrumentalisa¬ 
tion de la lutte par certains collectifs. CNA-Madrid a proposé 
une manif et/ou un camping pour soutenir la semaine de l’en¬ 
fermement. Nous pensons qu’il faut soutenir ces initiatives en 
évitant l’une ou l’autre divergence quand il s’agit d’actions ponc¬ 
tuelles, la variétés des idées et des pratiques anarchistes ne 
devraient pas diminuer la force du 
mouvement, mais la rendre plus co¬ 
hérente de façon à neutraliser le con¬ 
trôle et la domestication qui en dé¬ 
coule sur les élans subversifs. Nous 
cherchons ensemble une méthode 
d’organisation qui n’envahisse pas 
l’autonomie individuelle, c’est pour 
cela qu’il est nécessaire d’apprendre 
au travers de l’expérience. Cet espa¬ 
ce de lutte s’est converti en tremplin, 
pour dépasser les limites de la simple 
survie, on ne va pas se laisser emmer¬ 
der par quelques différences. Le mo¬ 
ment est définitivement venu d’affron¬ 
ter le pouvoir en dehors des règles 
du jeu qu’il nous impose. Nous, pri¬ 
sonniers en lutte, nous soutenons 
toutes les actions qui développent une 
dynamique d’affrontement au pouvoir 
et nous espérons, par contre, que se 
réduisent les différences qui mènent 
à un affrontement entre anarchistes. 

A ce sujet j’aimerais ajouter que je ne 
suis pas anarchiste, ou plutôt que ja¬ 
mais je ne me suis défini comme tel, parce que le terme rebelle 
me paraît largement suffisant. Mais hier Claudio a reçu du ma¬ 
tériel de la FAI, je me sens aussi attaché à la CNT ou à la FAI 
que peut l’être un voleur. Cependant j’ai lu hier la lettre du 
camarade, je n’ai pas pu m’empêcher de me souvenir pourquoi 
la FAI a été créée, ni s’il est vrai que beaucoup d’organisations 
libertaires sont restées coincées dans leur passé, et pourtant 
beaucoup de camarades encore accrochés à ces sigles véhicu¬ 
lent le meilleur de l’anarchie (ce qui n’empêche pas qu’il y en a 
là-bas qui sont pires encore que certains réformistes). 

Dans la rue, de nombreux camarades pensent que nous 
allons trop vite. Qui parle de stratégie linéaire ? Chacun va à 
son rythme. Nous marchons dans la même direction, cher¬ 
chant au travers de l’action directe de nouvelles conditions de 
vie individuelles et collectives. Si certains camarades sont plus 


rapides que d’autres, c’est bien, et si certains sont capables de 
se réapproprier la rue et les moyens d’autodéfense qui ont 
toujours caractérisé les anarchistes, c’est bien mieux que cette 
supposée charité révolutionnaire que certains arborent. Il faut 
voir où on est arrivé avec toutes ces palabres et toute cette 
paperasse. L’an passé, une des mères disait dans un message 
adressé aux collectifs que la CSPP avait décidé, ou mieux dit, 
réfléchissait s’il convenait de lancer une campagne d’action di¬ 
recte par l’intermédiaire de dénonciations juridiques pour 
défendre les gars. Si la femme qui a écrit de telles idioties n’a 
pas complètement perdu la boule, alors moi je suis le pape. 
Que je sache, l’action directe n’a jamais été synonyme d’aller 
mendier aux bourreaux des miettes de dignité. Le futur des 
gamins est bien dans la merde avec des 
gens pareils ; les nains comme ils les 
appellent, sont peut-être ce qui cha¬ 
que jour me permet de résister par¬ 
ce qu’ils marchent avec le souvenir d’un 
homme qui a exproprié pour les aider 
et que les matons ont assassiné dans 
l’Etat français. Que ces réformistes ne 
viennent pas nous donner des leçons 
d’humanité. A part quelques uns, ils 
alimentent leur ego et leur fausse 
conscience avec le dénuement ou, ce 
qui est pire, avec la misère d’autrui. Si 
nous, les anarchistes, ou qu’on nous 
appelle comme on voudra, nous ne 
sommes pas capables d’agir d’une autre 
façon, alors ça suffit, n’en parlons plus, 
ne fut-ce que par respect pour nos 
morts. Cette lettre n’est pas trop mal, 
un peu critique et politiquement in¬ 
correcte peut-être, mais elle expri¬ 
me bien ce que je pense. Et elle expri¬ 
me aussi ce que beaucoup d’entre 
nous pensons. Je vous remercierais de 
la faire circuler parmi les camarades - 
j’ai fais une photocopie pour certains - et j’en profite pour 
dire à certains camarades que quand l’anarchie sort des livres 
et oublie les étiquettes nous sommes nombreux à vos côtés, 
jusqu’à la mort si nécessaire. 

Salut et liberté 

Un rebelle 

PS : Je ne signe pas de mon nom parce que cela ne me 
plait pas. Ici nous répondons de nos actes et en affrontons 
les conséquences tous les jours, et ceux à qui je fais allusion 
savent parfaitement qui je suis. 

Source : publication de l’Asamblea deApo/o de Personas 
Presas en Lucha (APPEL), dont l’adresse est : c/Blasco de 
Garai, 2, 08004, Barcelone. 
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Lettre de Fernando, lorsqu’il était prisonnier en Grèce. 
Appel à la lutte pour les amis et parents et solidari¬ 
té envers les camarades séquestré(e)s de Valencia. 

Comme d’habitude, on concentre l’attention des ami(e)s 
et des parents sur la Guerre qui se déroule jour après jour, 
guerre dont nous sommes partie prenante et dans laquelle 
nous devront choisir un camp, même si certains s’emploient 
à le nier (les lâches) et d’autres à l’occulter, à tergiverser (le 
pouvoir et ses moyens de créations d’idiots). 

Vous ne pourrez pas continuer à regarder ailleurs et à 
nier l’évidence, l’un des vôtres se trouvait parmi le grand 
nombre de camarades qui ont été torturés, insultés, se sont 
fait cracher dessus et ont été humiliés dans les commissa¬ 
riats démocratiques et, comme nous tous, les combattants 
qui sont emprisonnés par l’Etat sont également torturés, 
insultés, se font cracher dessus et humilier dans tous les 
commissariats du monde, et contrôlés, surveillés et épier 
durant leur séjour au 4è degré 2 ; vous pouvez, selon votre 
habitude, nier l’évidence en disant que c’était une situation 
exceptionnelle, que nous savions qu’il pouvait y avoir des 
problèmes, que seuls quelques policiers font ces choses là 
et que la justice sera juste envers eux, continuez à penser 
que c’est un moindre mal! Ou alors, en revanche, vous 
pouvez défier le pouvoir et être courageux ! Sachez que 
tant qu’on ne sera pas tous libres et qu’on n’aura pas cessé 
d’être des esclaves, on ne laissera aucun répit à ceux qui 
nous empêchent d’être libres et nous obligent à être escla¬ 
ves, c’est pour ça que l’Etat Capitaliste a construit pour 
tous les «imparfaits de la société» quelques «charmants» 
endroits nommés Prisons. La seule fa¬ 


de, toutes [les méthodes] sont valables, tant que nous gar¬ 
dons à l’esprit qui est notre ennemi et les formes qu’il peut 
prendre pour nous tromper : fascisme, démocratie, dicta¬ 
ture militaire, capitalisme d’Etat,... différents visages d’un 
même monstre, l’Etat-Capital. 

Il est non seulement juste, mais nécessaire de détruire le 
ciment de ce vieux monde de la marchandise, de l’argent, 
de l’exploitation, de l’autorité, de la torture,... pour cons¬ 
truire un monde où la solidarité ne soit pas charité chré¬ 
tienne ; l’égalité, une mauvaise interprétation de quelques 
femmes désirant être aussi stupides que l’homme (voyez les 
gardiennes de prison, les femmes policiers, militaires,...) ; 
le bonheur, la retraite à 60 ans et la liberté, I’ «accès illimi¬ 
té». 

Par ailleurs, nous ne pouvons faire de distinctions entre 
«gentils» et «méchants» anarchistes. Nous les anarchistes, 
nous sommes tous méchants et moches. La seule chose qui 
nous différencie c’est le degré de ras-le-bol qu’on a de ce 
trou et la méthode de lutte qu’on choisit à un moment de 
notre vie; et comme je l’ai dit avant, tous les moyens sont 
valables à condition de ne pas tomber dans des positions 
réformistes et récupérables par le système. 

Je veux dire par là que ceux qui trouvent des excuses 
pour ne pas se solidariser et soutenir les camarades de Va¬ 
lencia cessent d’être solidaires avec moi car leur lutte est la 
mienne. 

Vivent ceux/celles qui luttent ! 

Que vive l’anarchie ! 



çon d’être libres et d’éviter que vos en- La seule façon d'être libres et d'éviter que vos enfants, vos petits- 
fants, vos petits-enfants, vos neveux, vos enfants, vos neveux, vos cousins, vos amis passent le reste de 
cousins, vos amis passent le reste de leur | eur y j e derrière | es barreaux, c'est d'attaquer et de détruire cette 

quer et de détruire cette foutue socié- foutue SOCiete de misere ' d ennu1 ' d ^clavage, de guerres 
té de misère, d’ennui, d’esclavage, de impérialistes, de désastres écologiques, de prisons, de MORT, 
guerres impérialistes, de désastres éco¬ 


logiques, de prisons, de MORT. 

Toute tentative de lutte de votre part, même pleine de 
bonnes intention, et dans les limites de la protestation que 
permet l’Etat-Capital (conférences de presse, forum so¬ 
ciaux,...), loin d’être une lutte réelle fait le jeu de la démo¬ 
cratie et nous savons tous qui a mis les lois dans son «esca- 
tergoris». Ce n’est pas à moi de vous dire comment doit 
être cette lutte, chacun fera ce que son corps lui dira de 
faire, de l’affiche, l’occupation, le débat et les petits sabota¬ 
ges aux actions des anarchistes russes de la fin du XIX è siè- 


LES 7 PECHES CAPITAUX 


1. Ne pas avoir d’occupation stable : 95% des prisonniers 
espagnols commettent ce péché. 

2. Arrêter les études avant l’adolescence : 90% des prisonniers 

3. Etre un homme : 90% des prisonniers le commettent 

4. Ne pas avoir de ressources suffisantes pour que lui-même 
ou sa famille puisse mener une vie digne : 86% des prison¬ 
niers sont d’accord de voler ceux qui ont plus qu’eux. 


2- Les “degrés” dont parle ici l’auteur du texte font référence aux diffé¬ 
rents niveaux d’intensité de la répression qui, en prison, vont du 1 er degré 
(le plus dur) au 3 ème degré (sorties autorisées). En évoquant ici un 4 ème 
degré pour parler de l’existence quotidienne hors de la prison, l’auteur 
rappelle le caractère tout provisoire et limité de l’homme de la rue. 


5. Etre un honnête travailleur: 82% des prisonniers appar¬ 
tiennent à la classe ouvrière. 

6. Toucher aux drogues qui ne soient pas l’alcool et le tabac: 
plus de 80% des prisonniers ont à voir avec la consomma- 
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tion ou la vente de drogues non acceptées par les dicta¬ 
teurs actuels. 

7. Etre un malade en phase terminale: au moins 60% des 
prisonniers espagnols ont le SIDA (la majorité a été conta¬ 
minée en prison) qui n’est qu’une des nombreuses maladies 
endémiques de la prison. 

Ainsi donc la liberté, comprise comme bien juridique, oc¬ 
troie aux plus puissants le permis d’exploiter sans limites, de 
contaminer le milieu ambiant, de monopoliser la culture et 
l’information, d’assassiner, de torturer, d’enfermer et en dé¬ 
finitive de neutraliser et d’anéantir y compris physiquement 
les exclus du processus de production capitaliste et les dé¬ 
nommés éléments subversifs hostiles à cet état de chose. 

de COL.A.P.S.O. 

(Collectif Anarchiste de Prisonniers Sociaux Organisés) 

Prison d’Aranjuez. 

L’oppresseur aux mille visages vient d’ôter son masque! 
Comme représentant de la société, le PP émet une 
nouvelle réforme du Code Pénal. A présent, le plafond des 
années de prison passe de 20 à 40 ans, et les peines dépassant 
5 ans devront être purgées entièrement. Et 17.000 flics en 
plus. Et 4 macro-prisons de plus ! Et encore, et encore... ! 

Ici dedans, la grande majorité purge la fameuse condi¬ 
tionnelle. Et parmi eux, rares sont ceux/celles qui sortent 
après avoir accompli les de leur condamnation. Les médias 
disent que nous, les prisonnier(e)s, on entre par une porte 
et on ressort par l’autre. On voit qu’ils n’ont jamais mis les 
pieds dans une taule. On voit qu’ils sont les laquais de l’op¬ 
presseur et qu’ils font partie de ses mille visages, tout com¬ 
me les juges, les procureurs, les avocat(e)s, les gardien(ne)s 
et autres rats. 

Ils ne disent rien de la surpopulation des prisons. 

Ils ne disent rien sur le fait que 25.000 prisonniers ont le 
SIDA et sont en phase terminale. 

Ils ne disent rien sur les prisonniers qui meurent des sui¬ 
tes de tortures. 

Ils ne disent rien du commerce que représentent les prisons. 

Ils ne disent rien de la souffrance causée à des milliers de 
parents par la dispersion de milliers de prisonniers. 

Ils ne disent rien sur la façon dont on extermine les pri¬ 
sonniers rebelles dans les bunkers : isolements où les per¬ 
sonnes prisonnières, en plus de supporter toutes sortes 
d’abus et de vexations, passent 21 heures par jour enfer¬ 
mées dans des cellules de haute sécurité. 

Ni FIES ni dispersion 

Pas de malades en prison 

La liberté maintenant !!! 

Josrn, 

du CP Duenas Aislamiento. 2 février 2003 



Destruyons toutes les prisons 

La prison a détruit nos vies. 

Brisons, détruisons toutes les prisons ! 

Le bracelet a remplacé les murs épais, 
maléfique progrès ! 

Le temps ne veut plus rien dire, ma tête tourne. 
Comme une bête enfermée, je suis folle à lier. 
Maudite société n'as tu rien d'autre à nous offrir 
Que les mots et les images de la télé ? 

N'as-tu jamais entendu dans cette geôle 
Les cris et les plaintes des forçats modernes ? 

A quoi bon crier dans cet univers déshumanisé ? 
Les murs et les portes n'ont plus d'oreilles. 

La souffrance et le supplice sont vraiment doubles 
Quand, pour pouvoir cantiner, je dois boulonner. 
Mais quel est le goût de votre prétendue liberté, 
Celle qui tous les jours nous envoie bosser ? 

Il arrivera le jour de la belle 

Où je démolirai vos portes et barreaux. 

Finis le mitard, l'isolement et les lourdes peines 
Enfin libérés, nous ferons tout brûler. 

O matons, courrez bien vite, 

Sinon on va vous massacrer ! 

(Cette chanson, interprétée par le Quattuor Lyra Livra, est 
reprise de l'album « La Belle », un recueil de chansons sur 
l'incarcération, publié par L'insomniaque.) 
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Hier, aujourd'hui, demain... 

l'œuvre civilisatrice 



1- Les fantômes du roi 

Léopold - Un holocauste 
oublié, Adam 

Hochschild, éd. Belfond, 
1998. 

2- Ibid., pp. 11-12. 

3- Ibid., pp. 264-275. 


Civiliser signifie «faire passer une collectivité à un 
état social plus évolué», nous dit le dictionnaire 
de la langue française, et nous savons parfaite¬ 
ment que cet «état social plus évolué» n’est autre 
que le capitalisme, la soumission de la commu¬ 
nauté humaine à la valorisation avec tout ce que 
cela entraîne de massacres et de destruction. 

Sous les ordres du roi Léo¬ 
pold II, entre 1890 et 1910, 
l’Etat belge a apporté une 
solide pierre à l’édifice de la 
civilisation en Afrique en di¬ 
minuant purement et sim¬ 
plement de moitié la popu¬ 
lation de la région du 
Congo, territoire sur lequel 
les bienfaits de son colonia¬ 
lisme s’exerçaient. Cette ré¬ 
gion d’Afrique fut frappée 
de plein fouet par la con¬ 
ception toute personnelle 
qu’a le capitalisme de «faire 
passer une collectivité à un 
état social plus évolué». On 
estime ainsi qu’en un peu 
moins de vingt ans, les con¬ 
séquences de l’exploitation 
de l’ivoire et du caoutchouc firent passer de vie 
à trépas quelques dix millions d’africains. Assas¬ 
sinats massifs pour contraindre au travail, fami¬ 
ne et épuisement liés à la destruction de villages 
entiers et aux tentatives d’échapper à la sauva¬ 
gerie capitaliste, développements de maladies 
et chute du taux de natalité, tels furent les effets 
des conditions générales dans lesquelles s’effec¬ 
tua l’accumulation primitive dans cette partie du 
monde. Ces données sont tirées d’une recher¬ 
che compilée dans un livre paru récemment : 


Les fantômes du roi Léopold — Un holocauste oublié 
de Adam Hochschild b L’auteur introduit son 
texte de la sorte : 

« Je ne connaissais pratiquement rien de l’histoire du 
Congo ilp a encore quelques années, jusqu’aujour oùje 
suis tombé sur une note, au cours d’une de mes lectures. 
(...) La note se référait à une citation de Mark Twain, 
écrite, était-ilprécisé, à l’époque où il était engagé dans le 
mouvement mondial contre l’esclavage au Congo, système 
qui avait fauché cinq à huit millions de vies. Mouvement 
mondial ? Cinq à huit millions de vies ? Je fus abasour¬ 
di. Les statistiques relatives aux crimes de masse sont 
souvent difficiles à corroborer. Pourtant, je me fis la ré¬ 
flexion que même si ces chiffres étaient surestimés de moi¬ 
tié, le Congo avait été le théâtre d’un des plus importants 
massacres de notre époque. Tour quelle raison n’était-il 
pas fait état de ces morts dans la litanie habituelle des 
horreurs de notre siècle ? (...) Plus j’avançai dans mes 
lectures,plus j’acquis la conviction que le nombre de morts 
ayant décimé le Congo au siècle dernier était comparable 
à celui de l’Holocauste. (...)» 2 

Plus loin, en se fondant sur différentes esti¬ 
mations, l’auteur confirme que (pendant la pério¬ 
de du régime de Léopold et celle qui suivit immédiate¬ 
ment, la population du territoire diminua d’environ dix 
millions de personnes .» 3 

Nous avons extrait de ce livre quelques passa¬ 
ges qui, outre le fait de nous permettre d’appré¬ 
cier l’œuvre civilisatrice capitaliste en Afrique, nous 
font comprendre également la différence essen¬ 
tielle entre civilisation et barbarie. 

Commençons par la civilisation. Henry Mor¬ 
ton Stanley, le plus célèbre des explorateurs ca¬ 
pitalistes et l’homme de Léopold II au Congo, 
nous explique les objectifs de la civilisation : 

«Chaque fois queje rencontre un aborigène au visage 
cordial, je porte sur lui [...] le même regard qu’un agri¬ 
culteur porte sur son enfant aux membres solides ; il 
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constitue une future recrue pour les rangs des soldats- 
ouvriers .» 4 

Les civilisés ont l’avantage d’avoir des inten¬ 
tions claires lorsqu’ils rencontrent ces sauvages 
au visage cordial. Ils entendent immédiatement les 
faire bénéficier des avantages du progrès : ou 
servir de chair à canon ou bosser. Pas question 
en tout cas de laisser d’aussi affables aborigè¬ 
nes, dénués d’une activité utile et rentable. Léo¬ 
pold II, dont les rigueurs du régime imposé pour 
se procurer de la soldatesque à peu de frais 
n’épargnait même pas les enfants, confirme : 

«Je suis d’avis d’ouvrir trois colonies d’enfants. Une 
dans le Haut-Congo, vers l’équateur, spécifiquement mi¬ 
litaire, avec des religieux pour l’instruction religieuse et 
la section professionnelle. Une à Ueopoldville sous des 
religieux, avec un militaire pour l’entraînement militai¬ 
re. Une à Homa comme celle de Ueo. [...]. Ue but de ces 
colonies est surtout de nous fournir des soldats. Il faudra 
donc construire à Homa, Ueo, et vers l’équateur trois 
grandes casernes [...] pouvant abriter chacune jusqu’à 
mille cinq cents enfants et le personnel directeur » 5 

Avoir un salaire ou une solde, c’est aussi pos¬ 
séder la faculté d’entrer dans le monde du com¬ 
merce, un autre domaine dans lequel la civilisa¬ 
tion a dû intervenir avec détermination. Un 
officier de Stanley nous décrit ici la manière dont 
il compte inculquer les lois de l’échange aux sau¬ 
vages : 

«Nous avons fini notre dernière banane aujourd’hui 
[...] les indigènes ne commercent pas, et n’offrent pas le 
moins du monde de le faire. Un dernière ressource, nous 
devons capturer davantage de leurs femmes .» 6 

Dans tous les cas, la rencontre entre la ci¬ 
vilisation et la barbarie est toujours un choc. 
En témoigne ici, un autre officier de Stanley. 
Face à la sauvagerie manifestée par la scène 
qu’il décrit... 

«C’était très intéressant de rester tapi dans la brousse 
à regarder les indigènes vaquer tranquillement à leur 
labeur quotidien. Certaines femmes fabriquaient de la 
farine de banane en pillant des bananes séchées. Nous 
pouvions voir des hommes construire des huttes et accom¬ 
plir d’autres tâches, des garçons et des filles courir et 
chanter.» 

...l’officier n’hésite pas à faire intervenir 
courageusement la civilisation : 

«j’ouvris la chasse en visant un type en pleine poitri¬ 
ne. Il tomba comme une pierre. Immédiatement, une sal¬ 
ve balaya le village .» 7 


La scène peut paraître brutale. Mais une fois 
réexpliquée et remise en perspective par l’un ou 
l’autre dirigeant capitaliste, il n’y paraît plus. Léo¬ 
pold II nous rappelle avec bonheur que les 
méthodes utilisées au Congo n’avaient pour 
autre objectif que d’éloigner les barbares des 
horreurs de la paresse et leur faire découvrir les 
vertus du labeur. 

«Quand on traite avec une race composée de canniba¬ 
les depuis des milliers d’années, il est nécessaire d’utiliser 
des méthodes qui secoueront au mieux leurparesse et leur 
feront comprendre l’aspect sain du travail.y? 

Un autre civilisé, collectionneur de papillons 
et de têtes humaines, confirme l’horrible situa¬ 
tion dans laquelle se trouvaient ces sauvages avant 
le débarquement de la libre entreprise. Il décrit 
le régime infernal auquel ils furent arrachés par 
la société civilisée et l’état de confusion mentale 
dans lequel ils se trouvaient : 

«Uaprincipale occupation du Noir, et celle à laquelle 
il consacre la plus grande partie de son existence, consiste 
à s’étendre sur une natte, aux chauds rayons du soleil, 
tel un crocodile sur le sable. [...]. Ue Noir n’a aucune 
idée du temps, et, questionné à ce sujet par un Uuropéen, 
il répond généralement par une sottise.y? 

Face à pareil désordre, la civilisation capita¬ 
liste, qui sait bien elle que le temps c’est de l’ar¬ 
gent, se devait d’intervenir et de prouver qu’il 
n’existe pas d’alternative au dur labeur. Cette 
intervention était d’autant plus urgente que le 
développement et le progrès capitaliste exi¬ 
geaient alors une récolte massive et rapide de 
caoutchouc. En 1895, en effet, advient le boom 
du caoutchouc. Dans le monde entier, l’indus¬ 
trie se montre très gourmande et les concur¬ 
rents capitalistes jouent des coudes pour cons¬ 
truire au plus vite des pneus, des tuyaux, des 
tubes, des joints, des isolants, etc. La demande 
en caoutchouc est énorme et précisément, la 
forêt tropicale équatoriale qui recouvre la moi¬ 
tié du Congo est couverte de lianes de caout¬ 
chouc sauvage qui serpentent jusqu’en haut des 
arbres. Conscient de l’aubaine, le bon roi Léo¬ 
pold se met donc à harceler ses fonctionnaires 
pour qu’ils activent la récolte de caoutchouc. A 
tout prix, parce que la concurrence guette : 

«Uéopold s’inquiétait surtout de la concurrence du 
caoutchouc cultivé, qui ne vient pas d’une liane mais d’un 
arbre. Ues arbres à caoutchouc, toutefois, nécessitent de 
nombreux soins etplusieurs années de croissance avant 


4- Stanley, The Congo 
and the Founding of its 
Free State: A Story of 
Work and Exploration, 
t.ll, pp. 93-94. 


5- Léopold II à Van 
Eetvelde, 27 avril 1890, 
cité dans Marchai, J. 
L ’Etat libre du Congo, t.ll, 
p. 209. 

6- Les fantômes du roi 

Léopold - Un holocauste 
oublié, Adam 

Hochschild, éd. Belfond, 
1998, p.122. 

7- Ibid., p.122. 

8- Léopold II, interview 
de Publishers’ Press, pa¬ 
rue dans le New York 
American du 11 décem¬ 
bre 1906. 

9- Léon Rom, Le Nègre 
du Congo, pp. 5-6. Léon 
Rom, écrivain, était égale¬ 
ment peintre; lorsqu’il ne 
collectionnait pas des pa¬ 
pillons ou des têtes humai¬ 
nes, il peignait des portraits 
et des paysages et cinq 
de ses tableaux se trou¬ 
vent encore aujourd’hui au 
Musée Royal de l’Afrique 
Centrale à Tervuren en 
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Hochschild, éd. Belfond, 
1998, p.192. 

11- Ibid., p.194. 

12- Ibid., p.266. 
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de pouvoir être saignés. Le roi ne cessait d’exiger vorace¬ 
ment de plus grandes quantités de caoutchouc sauvage du 
Congo y car il savait que son prix chuterait quand les 
plantations d’Amérique latine et d’Asie viendraient à 
maturité. Cela finit effectivement par se produire, mais à 
l’époque, le Congo avait déjà profité depuis une vingtaine 
d’années du boom du caoutchouc sauvage. Durant cette 
période, la quête ne connut aucune limite. >A 

Pour la civilisation, les profits tirés du caout¬ 
chouc furent un don du ciel. Pour les sauvages 
par contre, c’est comme si le ciel leur tombait 
sur la tête. Missionnaires, officiers, diplomates, 
tous se mirent à la tâche pour communiquer au 
Noir le goût du travail. 

(Aucun salaire en babio¬ 
le ou baguettes de cuivre 
n’aurait suffit à faire rester 
des gensplusieursjours d’af¬ 
filée dans la forêt inondée, où 
ils devaient accomplir un la¬ 
beur si astreignant — et si 
douloureux physiquement. 

Un collecteur devait assécher 
le caoutchouc sirupeux pour 
le faire coaguler, et la seule 
manière d’y parvenir était 
d’étaler la substance sur ses 
bras, ses cuisses et son torse. 

Un officier de la Force pu¬ 
blique explique cette situa¬ 
tion à son journal en 1892 : 

‘Lespremièresfois, ce n’est 
pas sans douleur que l’hom¬ 
me arrache les parties pileu¬ 
ses de son corps. L’indigène 
n’aime pas faire de caout¬ 
chouc. Il faut l’y forcer. ’» u 

Comment ? En prenant des femmes et des 
enfants en otage, en coupant des mains, en brû¬ 
lant les villages récalcitrants... 

«La liste des massacres connus et documentés est in¬ 
terminable. Le territoire était couvert de cadavres par¬ 
fois littéralement. A l’endroit où un cours d’eau se jette 
dans le lac Tumba, écrit le missionnaire suédois 
E. V.Sjoblom, j’ai vu flotter sur le lac des cadavres à la 
main droite coupée ; à mon retour, l’officier m’a dit pour¬ 
quoi ils avaient été tués. A cause du caoutchouc. En 
traversant la rivière, je vis quelques corps pendant des 
branches jusque dans l’eau. Alors que je me détournais 
de ce spectacle horrible, un des caporaux indigènes qui 


nous suivait a dit : ( Oh, ce n’est rien ; il y a quelques 
jours, en revenant d’un combat, j’ai amené à l’homme 
blanc cent soixante mains, et elles ont été jetées dans la 
rivière’» 12 

Le capitalisme, l’argent, le travail et le progrès 
font ainsi leur splendide apparition sous le soleil 
d’un Congo qui enfin se développe, après tant d’an¬ 
nées d’insoutenable somnolence. Tout se militari¬ 
se. Chaque compagnie possède sa propre milice 
et ils se lancent dans toutes sortes d’opérations pour 
terroriser les futurs prolétaires et les mettre au ser¬ 
vice des actionnaires bien propres sur eux de 
l’Anglo-Belgian India Rubber and Exploration 
Company. Ceux qui refusent de travailler et s’en¬ 
fuient dans la jungle sont 
systématiquement pour¬ 
suivis et exécutés. La ré¬ 
sistance au travail est mé¬ 
thodiquement réprimée 
et l’Etat engage à cet ef¬ 
fet des «sauvages noirs» 
fraîchement cooptés. 
Trop fraîchement sans 
doute, car l’armée se doit 
de vérifier leur travail. 
Ainsi, pour contrôler la 
bonne utilisation des mu¬ 
nitions fournies, l’Etat 
exige de ces soldats qu’ils 
restituent les cartouches 
non utilisées et qu’ils rap¬ 
portent pour chaque car¬ 
touche tirée, une main 
droite, preuve que leur 
tâche a été menée à bon¬ 
ne fin. Mais ces opéra¬ 
tions, aussi douloureuses puissent-elles paraître, 
n’ont d’objectif, rappelons-le, que celui de familia¬ 
riser les populations locales aux règles d’une socié¬ 
té qui cherche à les rendre eux aussi libre de tra¬ 
vailler. Car enfin, engagé par l’Anglo-Belgian India 
Rubber and Exploration Company, ce n’est pas 
rien comme situation. Toutes ces opérations ne 
sont somme toute que des opérations humanitai¬ 
res, comme n’hésite pas à nous le faire remarquer 
à l’époque un officier de la Force publique : «Je leur 
fais la guerre. Un exemple a suffi : cent têtes tranchées ; et 
depuis lors les vivres abondent dans la station. Mon but est 
en somme humanitaire, j’ai supprimé cent existences, mais 
cela permet à cinq cents autres de vivre.» 12 
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II suffisait de nous F expliquer ! Par ailleurs , P est éga¬ 
lement au nom de rhumanitaire et des droits de l'homme, 
mieux, au nom de F abolition de l'esclavage, que Eéopold 
II chargeait ses fonctionnaires de faire comprendre aux 
Nègres <d'aspect sain du travail» : 

«En Europe, on continuait à s'indigner des trafi¬ 
quants d'esclaves ( arabes' basés à Zanfibar et sur la 
côte orientale de l'Afrique. (...). Eeopold II s'attela, 
une fois de plus, à polir sa réputation de philanthrope et 
d'humanitariste. (...) Ses dénonciations vigoureuses du 
trafic d'esclaves impressionnaient tellement qu 'elles lui va¬ 
lurent d'être nomméprésident honoraire de 1'Ab origines 
Protection Society, vénérable organisation des droits de 
l'homme britannique. » 14 

On pourrait croire —et les adeptes du pro¬ 
grès et du développe¬ 
ment capitaliste s’y es¬ 
sayeront- que tout cela 
appartient au passé. 

Que l’humiliation à la¬ 
quelle le capitalisme a 
soumis en Afrique 
ceux qu’il libérait de la 
paresse pour les jeter 
au travail est une don¬ 
née coloniale ensevelie 
par le temps. Que le cy¬ 
nisme avec lequel les 
marchands exploitent 
et humilient en parlant 
de «bonnes œuvres» 
n’est plus d’actualité. Et 
pourtant, c’est encore 
sous couvert d’une 
opération humanitaire 
qu’aujourd’hui, en 2002 
très exactement, les re¬ 
lents de cette période sont venus s’échouer aux 
abords d’un petit village belge qui a proposé à 
son public de venir, pour quelques euros, jeter 
un coup d’œil sur un étrange 200 dans lequel 
évoluent rien moins que des pygmées. 

Nous terminerons donc ce petit voyage au 
pays des merveilles du développement capitalis¬ 
te avec une lettre que Yolande Mukagasana a en¬ 
voyé en 2002 à des associations belges «de lutte 
contre le racisme» pour s’indigner de leur silence 
face à l’exhibition humiliante de pygmées à Yvoir 
en Belgique, dans la région wallonne. Au-delà de 
l’une ou l’autre attitude de citoyenne outrée, au- 


delà de certains airs scandalisés appelant à la digni¬ 
té des «hommes riches», postures qui semblent 
révéler les nombreuses illusions que conserve son 
auteur sur le système capitaliste, cette courte let¬ 
tre a le mérite de rompre l’écœurante absence de 
réactions qui a d’abord régné en Belgique lors de 
cette sinistre exhibition. Dans un deuxième temps, 
les associations antiracistes ont bien entendu elles 
aussi crié au scandale et assumer leur fonction de 
pacificateurs sociaux en assurant les citoyens bel¬ 
ges que les excès dont ils avaient été témoins se¬ 
raient rapidement corrigés et qu’ils pourraient 
tranquillement continuer à vivre et travailler sous 
la vigilance de «l’Etat de droit». Mais, le texte de 
cette lettre remet en perspective les humiliations 
que subissent depuis des 
siècles les prolétaires en 
Afrique et si nous 
l’avons fait précéder de 
ces notes sur les mas¬ 
sacres perpétrés au 
Congo entre 1890 et 
1910, c’est précisément 
pour rappeler qu’au¬ 
jourd’hui règne tou¬ 
jours le même système 
basé sur le profit et mal¬ 
heureusement aussi le 
même aveuglement 
global face aux crimes 
capitalistes. 

Quand le texte de¬ 
mande avec insistance 
«où êtes-vous ? où êtes- 
vous ? Où êtes-vous ?», 
s’obsédant à espérer 
qu’une réponse vienne 
de quelque part, on sent bien que seul le vide a fait 
écho à ses appels et que son auteur s’est retrouvé 
comme un orateur perdu dans une immense salle 
et qui, accroché à son pupitre, continuerait de gueu¬ 
ler «y a-t-il encore un être humain dans la salle ?». 

Cette affaire de pygmées exhibés, les journalis¬ 
tes la rangeront sous la mbrique des «faits divers». 
Pour nous, ces faits rappellent avant tout à quel 
point le capitalisme s’entête à ressembler au capi¬ 
talisme. Dans ce contexte, la force de travail d’un 
prolétaire africain, peu scolarisé, peu expérimenté, 
peu contrôlé n’est rien d’autre qu’une marchandise 
contenant moins de valeur que celle d’un autre pro- 
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létaire. Et comme au siècle passé, ces prolétaires- 
là, si on ne peut même pas les exploiter en leur 
faisant vider les poubelles ou en les prostituant, on 
en tirera un peu de fric en les soumettant à des 
humiliations plus terribles encore. 


Le capitalisme humilie de façon permanente 
les prolétaires en les catégorisant, en les fichant, 
en les classant ethniquement, en les réduisant à 
une identité nationale, en achetant leur force de 
travail au prix le plus bas. Quoique espère cette 



Le 25 juillet 2002 

Monsieur le Directeur 

Centre pour l’Egalité des Chances 

et de Lutte contre le Racisme 

Concerne: Opération « humanitaire» pygmée dans le domaine Champaille à Yvoir, région 
Wallonne 


Monsieur, 

C’est au vingtième siècle que l’Occident a classé éthiquement mes ancêtres au nom des re¬ 
cherches scientifiques, en mesurant leurs tempes et la longueur de leur nez. C’est dans ce 
cadre-là que la Belgique coloniale leur a créé une carte d’identité ethnique les divisant en 
Hutu, Tutsi et Twa, ces derniers étant qualifiés de race pygmoïde. 

C’est en ce même siècle que naquit un bébé que j’étais, ayant soit disant le droit à la vie alors 
qu’il était marqué ethniquement sans le savoir et de manière indélébile. 

C’est en ce même siècle que la Belgique s’avère incapable de ratifier la convention européen¬ 
ne sur la protection des minorités. 

C’est pendant ce vingtième siècle que dans mon pays, à cause de et grâce à cette carte d’iden¬ 
tité ethnique, les uns se faisaient massacrer par les autres au nom de différences décidées par 
la Belgique. Des milliers de morts et des dizaines de milliers de réfugiés à chacun des massa¬ 
cres. Ceux qui étaient frères sont devenus ennemis ! 

C’est pendant ce même siècle que j’ai grandi marginalisée à cause de marquage ethnique et 
comme si ce n’était pas assez, il fallait que tout cela aboutisse à l’horrible génocide qui m’a pris 
tout ce que j’avais pu créer. Emportant tous mes enfants, mon mari, mon frère et mes sœurs 
devant la passivité complice de certaines autorités belges qui resteront impunies à jamais, avec 
aussi l’indifférence de tellement d’autres. 

La Belgique conserve un double langage depuis ce même génocide. D’un côté le Premier 
Ministre est allé demander pardon au Rwanda et de l’autre, au nom des recherches scientifi¬ 
ques, la coopération finance la production d’un centre de recherche régional qui persiste à 
publier des listes ethniques sur l’Afrique des Grand Lacs, même après un génocide et avec une 
sécurité élémentaire si difficile à retrouver. Ces listes ethniques «pousse-aux-crimes» qui ont 
endeuillé mon pays et déchiré mon cœur de mère blessé à jamais. Cette lecture ethnique de 
notre société n’est qu un encouragement à la division, à la haine et au meurtre ! 

C’est pendant ce même siècle que la Belgique, au nom de la culture, exhibe à Tervuren pen¬ 
dant l’exposition coloniale, des «êtres» congolais, des «sauvages nus» non protégés contre le 
froid et celui qui ira visiter le Musée Africain de Tervuren peut encore voir les traces de ce 
spectacle africain : leurs tombes. Ce souvenir odieux fait plus que nous heurter. 
Un siècle avant l’Angleterre exposait en zoo, une jeune fille africaine hottentote, comme un 
animal. Tout le monde pouvait aller voir un être bizarre, une femelle africaine si différente. 
Suite à la pression d’association luttant pour les droits humains, elle sera rachetée et exhibée 
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...l'œuvre civilisatrice 


en France dans les foires pour terminer une vie au musée des sciences. Le cerveau et les 
organes génitaux dans le formol, le squelette en collection et un moulage pour qu’on n’oublie 
pas. La dépouille a été réclamée récemment par son pays d’origine, l’Afrique du Sud. Les petits 
commentaires ironiques de presse se moquaient du souci de la diplomatie africaine de rapa¬ 
trier dignement cette victime incroyable des schémas racistes et ethniques de l’Occident. 
Quand il s’agit de l’Afrique, toutes les atteintes à la dignité la plus élémentaire sont autorisées, 
en croyant qu’un peu de charité conditionnelle effacera notre dégoût. 
Aujourd’hui même je me demande si en Belgique, il n’est pas possible de tirer les leçons de ces 
histoires. Sinon comment m’expliquer qu’au nom d’un projet «humanitaire» et encore une 
fois sous prétexte de culture, on exhibe à nouveau des êtres humains : l’opération pygmée à 
Yvoir ! 

Qui a imaginé un tel projet ? Qui l’a financé? 

Qui en a fait la publicité à la télévision et la Radio nationale belge ? 

Qui a fait venir les pygmées d’Afrique ? 

Qui a accordé des visas ? 

Qui a conclu leur assurance maladie ? 

Où vont aller les 6 euros payés tous les jours par personne et par visite ? 

Où est l’Ambassade du Cameroun ? Serait-elle complice de la déshonoration 
africaine ? 

Honteuse exhibition ! Où êtes vous, Centre pour l’Egalité des Chances ? 

Où êtes vous le Mouvement contre le Racisme et la Xénophobie ? 

Où êtes vous La Ligue Des Droits de l’Homme ?. 

Où est la société civile belge ? 

Aujourd’hui ce sont des africains, demain pourrait-on exhiber vos SDF, vos pauvres, vos han¬ 
dicapés ou les malades mentaux pour apitoyer le chaland. Tout semble bon pour gagner de 
l’argent ! Qui ne dit mot consent, c’est un proverbe de chez vous. Vous êtes tous en vacances, 
absents, aveugles, sourds ? Cela se passe chez vous en l’an 2002! Je porte plainte au nom de 
l’Afrique et des Africains. Aujourd’hui pour l’«opération pygmée», je porte plainte contre 
l’organisateur, le financier et ceux qui ont donné les autorisations, tous les acteurs de cette 
honteuse exposition au nom de l’humanitaire et de la culture. Par une telle exhibition les Africains 
sont insultés, c’est comme si ce n’était pas des humains mais des animaux de cirque ou de zoo! 
Je porte plainte pour racisme. 

Imaginerions-nous aujourd’hui, au nom de quoi que ce soit, une exposition en Afrique de sans- 
abri belges ? Etendre des cartons et mettre à côté de chacun une bouteille de vin ouverte, leur 
faire faire un cinéma pour montrer leur pauvreté pour pouvoir les aider? Quelle serait la dignité 
des êtres humains? Indignes sont les hommes riches et les opportunistes qui ne comprennent 
pas que leur dignité consiste à respecter les pauvres car ce sont aussi des hommes et non les 
objets exposables pour la distraction ou pour émouvoir ou pour attirer leur pitié. 

Veillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de ma considération distinguée. 

Yolande Mukagasana 



lettre, ce n’est malheureusement pas en s’adres¬ 
sant à la conscience de l'homme et à ses droits que cette 
situation changera. Ni la conscience des affres 
de l’esclavage, ni celle des massacres coloniaux, 
ni celle des génocides au Rwanda ne parvien¬ 
dront à transformer profondément le monde 
et à empêcher le système marchand de fonc¬ 


tionner comme tel. Seule notre union solidaire, 
au-delà de toute catégorisation et de toute fron¬ 
tière, nous permettra un jour, comme proléta¬ 
riat mondial, comme force organisée, comme 
parti révolutionnaire, de corriger une fois pour 
toute la façon dont la bourgeoisie chante l’his¬ 
toire aujourd’hui. 
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Les «braves soldats» italiens 

à Nassiriya 


La fable des braves soldats italiens («i nostri ragaz- 
zi») venus sur les rives du Tigre pour offrir paix, démo¬ 
cratie et caramels aux enfants a tôt fait de s’effondrer. 

Déjà les chiffres parlaient d’eux-mêmes: sur les 220 
millions d’euros mis à disposition par le gouvernement 
pour financer la mission «Antica Babilonia», 209 mil¬ 
lions étaient destinés au personnel militaire et I I mil¬ 
lions aux dites «interventions humanitaires». 

Sur place, et pour ne pas faillir à la tradition, une des 
premières action de «nos braves soldats» a été l’irruption 
au siège du Parti Ouvrier Communiste d’Irak et l’arresta¬ 
tion d’un certain nombre de ses militants. Par la suite, les 
affrontements avec la population locale, les perquisitions, 
les rafles, les confiscations d’armes se succèdent, sans oublier 
la formation et l’entraînement de la tant détestée police 
collaborationniste irakienne. Bref, tout concourt à la créa¬ 
tion du climat dans lequel arrive le «cadeau» du 12 no¬ 
vembre 2003, lorsque l’accueil que Nassirya réserve à «nos 
braves soldats» s’exprime dans toute sa chaleur, faisant 
sauter leur caserne et tuant dix-neuf d’entre eux. 

Depuis, la situation est chaque jour plus brûlante: après 
la bataille sur le Tigre au cours de laquelle les militaires 
italiens ont tiré sur la foule d’insurgés qui occupait le 
pont, fauchant des femmes et des enfants, est arrivé le 
mois de mai, et les carabinieri ont dû se retirer de la 
ville, attaqués par la guérilla qui, après plusieurs jours 
d’affrontement, s’est emparée de leurs positions. 

Mais comment cela se fait-il donc que les soldats ita¬ 
liens se soient retrouvés précisément à Nassariya? La 
raison pour laquelle cette zone a été attribuée aux ita¬ 
liens est très simple et ne doit rien au hasard: c’est là 
que se trouvent les gisements de pétrole que l’Eni avait 
reçu en concession du régime précédent 1 , gisements 
sur lesquels il existe déjà une hypothèse d’accord avec 
les nouveaux patrons. 

Dans les environs se trouvent également les gise¬ 
ments de Halfaya, où dans les années soixante-dix l’Agip 
avait fait des forages, et ceux de Rumayla où l’Eni sem¬ 
ble vouloir s’étendre. 

Bref, tout était prévu ... sauf l’accueil des prolétai¬ 
res irakiens ! 

Extrait et traduit de Fuoco aile polveri 
Guerra e guerriglia sociale in Iraq 
Ed. Porfido, Italie 


Nous profitons de la publication de ce court article (traduit 
de Titalien) pour renseigner l’intéressant recueil de textes dont il 
est extrait : Fuoco aile polveri — Guerra e guerriglia sociale in Iraq. Ce 
livre contient une série d’articles qui mettent la lutte actuelle en 
Irak en perspective avec l’insurrection prolétarienne qui s’y est 
déroulée en 1991. A côté d’articles et d’informations provenant 
de différents livres et revues et retraçant des aspects de la lutte 
de classe en Irak, on trouve une réélaboration en italien de notre 
article De quelques considérations sur les événements qui secouent actuelle¬ 
ment /Irak, paru dans Communisme n°55. L’intérêt de cet ouvra¬ 
ge réside dans le fait que le groupe de camarades qui l’a réalisé 
remet la lutte de classe au centre des événements qui secouent 
l’Irak aujourd’hui. Voici comment ils présentent leur initiative : 

«Irak, 1991. Après les bombardements de la Coalition occidentale , une 
gigantesque insurrection restée méconnue explose contre la guerre et contre le 
régime de Saddam Hussein. Fe dictateur et ses bourreaux\ armés et soute¬ 
nuspar les capitalistes du monde entier ; étouffent le soulèvement dans le sang. 
Irak , 2003... Après dou^e ans d’embargo et une nouvelle série de 
bombardements, la classe dangereuse reprend le chemin de la révolte en se 
lançant dans une guérilla sociale qui entend bien régler son compte aux 
troupes du capital. Coincée entre la peste des massacres démocratiques et 
le choléra du racket islamiste, la révolte irakienne cherche à incendier les 
âmes engourdies de ses frères d’Occident. 

En ces temps de patriotisme répugnant et de pacifisme avilissant, ce petit 
livre est une modeste contribution pour mettre le feu aux poudres.» 

Le lecteur italophone peut se procurer Fuoco aile polveri en 
s’adressant directement au Centro di documentagione Porfido, 1 Via 
Tarino 12/c— 10124 Torino — Italia ou encore en le comman¬ 
dant aux Editions NN (C.P. 1264 — 10100 Torino) ou (C.P. 
482 — 95100 Catania). Toujours pour les lecteurs italophones, 
profitons de l’occasion pour signaler que les Editions Porfido 
ont également publié sous forme de livret une traduction de 
notre article Prolétaires de touspays, la lutte des classes en Algérie est la 
nôtre/ paru dans Communisme 52 sous le titre: U loch Smah! 
Nessunperdono — notice dalfinsubordinaffone algerina. 


1- NdR. L’Eni et Agip sont deux grosses compagnies pétrolières basées 
en Italie. L’accord dont il est question ici fut signé entre l’Eni et Saddam 
Hussein au milieu des années ’90, il prévoyait l’exploitation d’un gisement 
de pétrole évalué à 2,5 ou 3 milliards de barils dans la zone de Nassiriya. 
Ajoutons encore que très récemment a été révélée l’existence d’un dos¬ 
sier commandé par le ministère italien des activités productives à Giuseppe 
Cassano, professeur de statistique économique à l’université de Teramo, 
dossier dans lequel il était explicitement conseillé de ne pas laisser échapper 
l’occasion, en cas de guerre, de s’établir à Nassiriya «si nous ne voulons 
pas -écrit Cassano- perdre une affaire de 300 milliards de dollars». 
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Tsunami: phénomène naturel, 
catastrophe sociale ! 


Suite au tsunami qui a submergé fin 
2004 une partie des côtes asiatiques, la 
bourgeoisie a chanté sur tous les tons 
que les 300.000 morts et 500.000 bles¬ 
sés étaient à mettre au compte d’une 
“catastrophe naturelle”, tout en se dé¬ 
pêchant de quadriller militairement et 
humanitairement toute la zone pour 
réprimer toute attaque de la propriété 
privée et en mobilisant parallèlement 
ses médias dans une vaste entreprise de 
pleurnicherie. Pour nous, ces morts, ces 
blessés, les millions de prolétaires bru¬ 
talement dépossédés du peu qu’ils 
avaient et, enfin, toute la campagne 
bourgeoise qui a suivi mettent une fois 
de plus en lumière l’inhumanité du 
monde de l’argent. 

Cette gigantesque campagne de la 
bourgeoisie, aux quatre coins de la ter¬ 
re, s’appuie sur et renforce cette idée 
imbécile que la « nature » est hostile à 
l’homme, une conception fondée sur 
la séparation de l’homme avec sa com¬ 
munauté réelle, avec son humanité, avec 
ses moyens de vie et liée à l’obligation 
d’aller vendre sa force de travail con¬ 
tre un salaire, véritable source de sa sé¬ 
paration d’avec la «nature». 

Non, c’est ce système basé sur l’ex¬ 
ploitation de l’homme par l’homme, 
sur la course aux profits à tout prix, 
qui est seul responsable de la transfor¬ 
mation d’un phénomène terrestre (avec 
ses risques connus) en une catastrophe 
sociale, capitaliste, comme ce fut le cas, 
entre autres, à Kobe en 1995, en Tur¬ 
quie en 1999 et en Iran en 2003 h 

L’odieux spectacle de la charité a 
crevé l’audimat, et le citoyen moyen 
s’est tartiné d’une nouvelle couche de 


bonne conscience. Et pour pas cher, 
car les dons annoncés ne sont que des 
promesses, comme lors des veilles 
d’élections. On sait qu’un dixième du 
fric promis arrive... tout le monde s’en 
fout, du moment que les records sont 
battus, à la télé. The show mustgo on ... 

Par contre, les grosses entreprises qui 
cornaquent les ONG ont poussé un 
peu plus leur très réaliste pion. Handi¬ 
cap International roule pour Vivendi, 
Action contre la faim pour Elf , etc. 
La guerre commerciale ne prend pas 
de vacances ! Comme le dit sans ver¬ 
gogne un expert en management non 
gouvernemental: «T’aide humanitaire 
présente aujourd'hui un intérêt stratégique. C'est 
une tête de pont pour les entreprises... Les 
ONG font , en quelque sorte , du repérage... » 

« Humanitaire » rime toujours avec 
« militaires » et dans les multiples guer¬ 
res dans lesquelles ces derniers sont en¬ 
gagés, ils ne font finalement que s’en¬ 
traîner à jeter des kits de survie du haut 




TïiFTâ-mt ? 

/ 


des hélicoptères de combat. Un jour 
une bombe, un autre une caisse de vi¬ 
vres... pourvu qu’ils ne se trompent 
pas ! En tout cas, ils étaient bien là, les 
braves soldats, à défendre la propriété 
privée, main dans la main avec leurs 
frères humanitaires, pour réprimer les 
rares tentatives de pillages de quelques 
rescapés affamés. Mais LE danger se¬ 
rait-il que notre classe réagisse avec ses 
propres armes ? Sinon pourquoi « ce 
plus grand déploiement militaire de l'histoire 
moderne dans un contexte non conflictuel », 
comme dit un journaflic ? 

Voilà le centre de la question. Si le 
tsunami a produit un tel déploiement 
militaire, une telle campagne de chari¬ 
té, un tel encadrement humanitaire, c’est 
bien parce que la bourgeoisie a peur 
d’un nouvel assaut du prolétariat con¬ 
tre ce nouvel assaut de la misère. La 
bourgeoisie a peur de la généralisation 
des pillages et du fait qu’en Europe, les 
prolétaires pourraient se reconnaître 
dans ces pillages et faire de même plu¬ 
tôt que de suivre les campagnes télévi¬ 
sées et de donner quelques euros. 

Les industriels du tourisme, eux, font 
tout pour cacher leur inquiétude. Il est 
vrai que leurs profits dans la région, pour 
l’année 2002, s’élevaient à 57 milliards 
de dollars. Il paraîtrait même que le 
marché asiatique n’a pas dit son dernier 
mot. Et de prévoir une relance aussitôt 
que « les touristes » auront oublié. Ne 
doutons pas que ce soit déjà fait. Ces 
gens-là, dans leur propre pays, oublient 
tous les jours leur condition de vie odieu¬ 
se, leur humiliation quotidienne, leur en¬ 
tassement dans les villes polluées, leur 
retour exténué à la maison et les dettes, 
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Tsunami: phénomène naturel, catastrophe sociale ! 


les maladies, les accidents, les enfants 
qu’on ne comprend pas... Ils oublient 
leur humanité. Et l’on pourra bientôt les 
voir se prélasser, après une année de dur 
labeur, le long de ces mêmes plages re¬ 
devenues paradisiaques et toujours aus¬ 
si artificielles (sable importé !), se refaire 
une santé et tenter, vaille que vaille, de 
reconstruire leur force de travail mal¬ 
menée par les cadences toujours plus in¬ 
fernales. .. 

Non, le tsunami n’est pas catastro¬ 
phique du point de vue du capital. Une 
reconstruction se profile, des marchés 
vont se disputer, des capitaux vont être 
investis, des prolétaires seront exploi¬ 
tés et de la plus-value engrangée. 

Et puis globalement, l’Etat a réussi 
à redorer l’idéologie d’une société sans 
classes sociales aux intérêts antagoni¬ 
ques. Cette providentielle et spectacu¬ 
laire Union Sacrée entre « blancs et jau¬ 
nes », « musulmans et chrétiens », 
« riches et pauvres », « téléspectateurs et 
victimes »... est directement dirigée con¬ 
tre notre classe et contre ses réactions 
autonomes face à cette énième catas¬ 
trophe sociale. La déferlante de charité 
télévisée ne peut se mettre en branle 
que si le citoyen atomisé est à son pos¬ 
te et la victime maintenue comme vic¬ 
time. Oui, cette charité est directement 
dirigée contre toute forme de solidari¬ 
té prolétarienne, de reconnaissance par 
tous les prolétaires occidentaux, afri¬ 
cains, etc., d’être accablés par la même 
misère fondamentale que leurs frères 
en Asie. Avec ou sans raz-de-marée, 
l’Etat dépossède, tue, pleurniche des 
larmes de crocodile sur le sort de ses 
propres victimes avant de réclamer son 
tribut de plus belle. L’Etat doit plus que 
jamais garder partout le monopole de 
la force et le contrôle sur les moyens 
de survie. 

La Sainte Alliance entre cohortes 
humanitaires et militaires, si possible 
couronnée d’élections libres et démo¬ 
cratiques (comme en Afghanistan ou 
en Irak), est directement dirigée contre 


les réactions et affirmations de notre 
classe, comme les pillages que la presse 
bourgeoise a discrètement déplorés. 
Des pillages qui, même s’ils sont restés 
peu nombreux comme le soutient la 
presse bourgeoise, manifestent prati¬ 
quement les réactions de notre classe 
contre la propriété privée et situe le 
centre de l’affrontement prolétariat/ 
bourgeoisie, là, dans les zones sinistrées, 
où aujourd’hui-même des stocks énor¬ 
mes de «secours», de vivres, de médi¬ 
caments, d’eau, ... sont défendus par 
l’armée pour que les prolétaires ne se 
servent pas. Le contrôle de la paix so¬ 
ciale, voilà ce qui prime pour la bour¬ 
geoisie, voilà la raison de ce déploie¬ 
ment de forces contre le prolétariat. 
Voilà ce que la bourgeoisie et ses cam¬ 
pagnes humanitaires veut éviter de 
montrer au monde : que ce sont nos 
frères de classe qui, là-bas, au travers 
des pillages montrent la voie à 
suivre ici ! 


NI ONG, 

NI ARMEE, 

NI CHARITE ! 

CONTRE LA CATASTROPHE CAPITALISTE, 
UNE SEULE SOLUTION: 

LA REVOLUTION COMMUNISTE ! 


1- En Somalie, aux 132 morts officiels produits 
par le raz-de-marée s’ajoutera bientôt toute une 
liste de personnes décédées des suites d’un 
contact avec des produits extrêmement toxi¬ 
ques. La presse nous «explique» que le Tsu¬ 
nami a endommagé et occasionné des fuites 
à des containers contenant des déchets toxi¬ 
ques et radioactifs (cadmium, plomb, uranium, 
etc.) que, depuis la fin des années ’80, des 
entreprises européennes (dont les journaux 
télévisés nous disent qu’elles sont probable¬ 
ment suisses et italiennes) avaient balancé 
là, en profitant de la confusion créée par la 
guerre qui se déroulait dans cette région (cfr. 
AFP, 4/3/2005). L’information s’arrête là, la 
presse ne nous « expliquant » pas, par con¬ 
tre, que c’est le capitalisme, cette catastro¬ 
phe pour l’humanité, qui a transformé un phé¬ 
nomène naturel en une catastrophe sociale. 
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Une tradition qui s'est perdue: 
les pillages à la mort des papes 


C’est avec une désolation sans nom 
que nous assistons à l’affligeant specta¬ 
cle de ces millions de brebis religieuses 
défilant en pleurs devant les richesses du 
Vatican. On voudrait croire que c’est 
précisément pour ne pas avoir accès à 
toutes ces richesses que ces pèlerins 
modernes se perdent en effusions, mais 
non, si ces pauvres créatures opprimées 
se trouvent là, traînées par leurs soupirs 
citoyens et la religion télévisuelle, c’est 
pour se lamenter de la mort du chef 
des prélats de ce richissime Etat qu’est 
la Vatican, le pape Jean-Paul II, connu 
pour son assiduité à voyager et à aller 
manifester son soutien —son «pardon» 
dans le langage chrétien- à toutes sortes 



de tortionnaires un peu partout dans le 
monde, de Hassan II et Ben Ali, à Pino¬ 
chet, Reagan ou Castro, connu également 
pour avoir béatifié Josémaria Escriva de 
Balaguer, fondateur de cette officine ul¬ 
tra-réactionnaire et anticommuniste 
qu’est l’Opus Dei. 

Nous nous sommes consolés de 
cette triste actualité en nous plongeant 
dans l’histoire et, ce n’est pas une sur¬ 
prise, quelques bonnes nouvelles nous 
attendaient. Ainsi, très souvent au 
Moyen Age et à la Renaissance mais 
aussi à des époques plus récentes, la 
nouvelle de la mort du pape amenait 
la foule à se déchaîner contre les biens 
pontificaux. Jadis pèlerins et habitants 
de Rome exprimaient un tout autre 
désespoir que celui qu’affichent 
aujourd’hui les brebis citoyennes; leur 
«désespoir» s’exprimait alors par 
d’énormes désordres, des pillages et des 
destructions. Un chroniqueur romain, 
Gaspare Pontani, raconte comment, en 
1484, alors que la nouvelle de la mort 
de Sixte IV, considéré par l’Eglise com¬ 
me un des grands papes du 15 eme siè¬ 
cle, avait à peine commencé à se ré¬ 
pandre, le décès étant survenu en pleine 
nuit, «des bruits commencèrent à circuler à 
Rome», mais les bruits auxquels le chro¬ 
niqueur se réfère, renvoient à une si¬ 
tuation où, dit-il, «il n'est tout simplement 
plus possible de demeurer à Rome à cause des 
pillages». En effet, des groupes de jeu¬ 
nes se rassemblent et entendent bien 
profiter de l’occasion de la mort du 
pape pour manifester leur colère face 
à l’ordre social. Ils se rendent ainsi au 
palais du comte Girolamo Riario, le 


neveu du pape Sixte IV, et le détruisent 
complètement «à un point tel», poursuit 
le chroniqueur, «qu'ils ne laissent pas une 
porte et une fenêtre intacte». D’autres jeu¬ 
nes se rendent quant à eux à Castel 
Giubileo, où se trouve la ferme de la 
comtesse Catherine Sforza Riario pour 
«voler une centaine de vaches, toutes les chèvres 
et de nombreux porcs, ânes, oies et poules ap¬ 
partenant à la comtesse». Contrairement à 
ce qu’on constate aujourd’hui, il sem¬ 
ble bien qu’alors, il était difficile de fai¬ 
re s’agenouiller les jeunes devant un 
clergé leur assurant que les biens ponti¬ 
ficaux accumulés en ces lieux servaient 
au salut des âmes ! 

Les épisodes de ce genre étaient ré¬ 
currents et avaient une claire connota¬ 
tion sociale. Ainsi, le 9 août 1559, à la 
nouvelle de la mort de Paul IV, des ha¬ 
bitants «coururent vers la prison et après en 
avoir brisé les portes, libérèrent tous ceux qui 
s'y trouvaient». Le même jour, d’autres 
groupes se rendent à Campidoglio pour 
y détmire la statue de marbre qui avait 
été dédiée trois mois auparavant à ce 
même Paul IV. La fréquence de ce type 
d’actions lors de la mort d’un pape était 
à ce point élevée que l’Eglise fut con¬ 
trainte de prendre des mesures pour se 
défendre contre ces attaques. Ainsi, tou¬ 
jours à l’occasion de la mort de Sixte IV 
dont nous avons parlé plus haut, selon 
Burcardo, maître de cérémonie 
pontifical, «à chaque entrée de la ville ont été 
placés enpartie des notaires apostoliques, enpartie 
des fonctionnaires de la curie, en partie encore 
des citoyens romains. Des cardinaux ont quant 
à eux été désignés pour garder le palais et l'ad¬ 
ministration des affaires courantes». 
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Une tradition qui s'est perdue: les pillages à la mort des papes 


L’annonce de la mort d’un pape 
n’était pas la seule à déclencher les pilla¬ 
ges. Il suffisait parfois que circulent de 
mauvaises nouvelles concernant la san¬ 
té du «saint homme» pour que les pro¬ 
létaires se déchaînent et les sbires du 
pape devaient alors se dépêcher de 
prouver qu’il était encore en vie, pour 
retarder les « désordres. ». Ainsi, au début 
du 13 eme siècle, le chroniqueur anglais 
Matteo Paris rapporte comment, dix 
jours avant sa mort, Honorius III 
(1216-1227) «épuisé et à moitié mort. », dut 
être porté à une «haute fenêtre» (du pa¬ 
lais du Latran), et montré aux habitants 
de Rome pour les calmer, eux qui 
avaient déjà commencé à «se défouler con¬ 
tre les biens pontificaux». 

En l’an 904, un concile romain avait 
décidé de réprimer cette vilaine manie 
qui consistait à piller le palais du La¬ 
tran, de Rome et des environs après la 
mort du pape. Il avait édicté un décret 
parlant de ces «détestables habitudes» qui 
«allaient en augmentant». Il ne s’agit 
d’ailleurs pas d’un phénomène exclusi¬ 
vement romain. Des capitolaires im¬ 
périaux et des conciles ont tenté pen¬ 
dant des siècles d’empêcher le pillages 
des épiscopats et des abbayes lorsque 
mourrait leur titulaire, émettant des dé¬ 
crets regrettant que ces pillages s’exer¬ 
cent contre leurs biens «comme s’ils ap¬ 
partenaient en propre aux prélats, ce qui est 
contraire à toute loi». 

Des phénomènes de ce genre se sont 
vérifiés dans toute l’Italie. Aux environs 
de 1049, à la mort de leur «présuie», les 
habitants de Osimo, une petite ville des 
Marches, aux environs d’Ancône, enva¬ 
hirent et saccagèrent le palais épiscopal, 
détruisirent les vignes et les arbustes et 
mirent le feu aux maisons. Léon IX, le 
matin même du 18 avril 1054, alors qu’il 
était déjà gravement malade, demanda 
à être conduit à la basilique de San Gio¬ 
vanni, dans le palais du Latran, trans¬ 
porté sur le lit-même où il était étendu. 
La nouvelle s’était à peine répandue que 
des prolétaires accouraient au palais du 


Latran pour le piller «comme ils avaient l’ha¬ 
bitude de le faire»... 

Autre temps, autres mœurs! 

Contre l’amnésie dont les bourgeois 
voudraient nous frapper, rappelons ces 
moments de lutte qui indiquent la voie 
des luttes futures et crions bien fort: à 
bas tous les curés, à bas tous les ayatol¬ 


lahs, imams et compagnie ! Mort à tous 
ces revendeurs de paradis frelaté ! Con¬ 
tre cette époque faite de superstition, 
de fric et de toc, où la représentation 
et le fictif ont pris la mesure de tout 
rapport véritablement humain, que re¬ 
vienne vite le temps du réel, le temps 
où les prolétaires pillent et brûlent au 
lieu de pleurer sur la tombe de leurs 
exploiteurs ! 
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S'il est faux que l'on puisse changer ou faire 
changer la nature de l'Etat, il est encore plus 
faux et nuisible d'en conclure qu'on ne peut ni 
doit tenter de limiter sa marge de manoeuvre. Le 
niveau de terreur que l'Etat a la capacité d'orga¬ 
niser est une composante de la lutte des classes. 
Dans ce cas précis, il n'était bien sûr pas ques¬ 
tion de la force, mais de montrer —entre autres— 
que nous ne sommes pas une force qui se laisse 
liquider sans réaction. Un révolutionnaire n'est 
pas un membre de la grande infanterie du pro¬ 
létariat. On ne sacrifie la vie de personne à la 
révolution. La défense absolument nécessaire 
des principes n'est jamais la préservation d'un 
héritage, mais une pratique, même très limitée, 
en rapport avec des êtres réels et leur situation 
concrète. 

Aider les espagnols était un besoin révolution¬ 
naire, non pas par générosité, mais parce que 
nous avions besoin qu'il y ait des révolutionnai¬ 
res en Espagne. 

Barrot in Violence et solidarité révolutionnaires. 

Parue aux Editions de l'oubli, cette brochure introduit la question de la 
solidarité révolutionnaire à travers l'exemple du procès des communistes de 
Barcelone et l'exemple de l'exécution de Salvador Puig Antich. Pour rappel, 
le 2 mars 1974 à 9h40, celui-ci a été garroté dans la cour de la prison 
Modelo de Barcelone. Il avait 26 ans. Cette brochure est un témoignage 
précieux sur l'indifférence avec laquelle les organisations dites 
révolutionnaires ont laissé exécuter un militant communiste et sur leur 
incapacité à poser la question de la violence. 


- extrait de «Le Communiste» n°18 - novembre 1983 - 
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COMMUNISME 


Organe central du GCI en français n 2 56 


Organe central du GCI en arabe n- 6 



Pouvoir et révolution • 

A PROPOS DES LUTTES PROLÉTARIENNES EN ARGENTINE • 
- 3 ÈME PARTIE • 

Et Aguila III n'est pas passé ! • 

Empire d'Antonio Negri ou 

LES HOQUETS MODERNES DU VIEUX RÉVISIONNISME 

Quelques lignes de force dans la lutte du prolétariat en 
La foire aux colimaçons! 

Pérou: bilan des grèves d'avril et de mai 2003 
Haïti : le prolétariat affronte la bourgeoisie mondiale 


Editorial sur le progrès 
Caractéristiques générales des luttes actuelles 
Quelle réduction du temps de travail 
"Ils nous parlent de paix... 

ILS NOUS FONT LA GUERRE!" ÏRACTS DU GCI 

Bolivie 




Organe central du GCI en espagnol n- 52 

• De quelques considérations sur les événements 
qui secouent actuellement l'Irak 

• Sur les attentats du 11 mars 2004 À Madrid 

• Contre les prisons de l'Etat bourgeois 

• Les prisons de la démocratie (et témoignages) 


Organe central du GCI en allemand n- 2 

• Fascisme ou anti-fascisme ... 

La dictature du capital c'est a démocratie 

• Mémoire ouvrière: 

«Travailleur juif, Camarade» (1943) 

• Il était une fois un projet pénitentier 

• Action directe et internationalisme 

• Vers une synthèse de nos positions 




Organe central du GCI en anglais n 2 1 3 


• Notes contre la dictature de l'économie 

• L'économie est en crise... qu'elle crève! 

• Crève la reprise! 

• Une position invariante des communistes: 

A BAS LE TRAVAIL ! 

• A PROPOS DE L'APOLOGIE DU TRAVAIL 

• A MOTS D'ORDRES ÉTRANGERS AU PROLÉTARIAT, 
CONSCIENCE OUVRIÈRE ALIÉNÉE. 


Organe central du GCI en kurde n 2 3 

• Invariance de position des révolutionnaires face à la 

GUERRE - La SIGNIFICATION DU DÉFAITISME RÉVOLUTIONNAIRE 

• Tracts: 1 ) Notre lutte n'est pas uniquement 

CONTRE LES FORCES AMÉRICAINES MAIS CONTRE LES FORCES 
PATRIOTIQUES, RELIGIEUSES, ETC. ET CONTRE LE 
GOUVERNEMENT IRAKIEN 

2) Ni l'Irak, ni les Etats Unis, à bas tous les Etats! 

3) A bas la guerre! 

4) Le mode de vie du capital, c'est la guerre sociale 

• La GUERRE c'est DU BUSINESS 




Organe central du GCI en hongrois n 2 7 

• Guerre ou révolution 

• Voyage en Iraq 

• Lutte de classe en Iraq - interview d'un vétéran 

• IRAQ - CHRONOLGIE DE LA LUTTE DE CLASSE AU 20^ SIÈCLE 

• Action directe et internationalisme 

• Contre la guerre impérialiste : 

la seule alternative c'est la guerre contre le capital 


Organe central du GCI en grec n 2 2 

• De quelques considérations sur les événements 
qui secouent actuellement l'Irak 

• La CATASTROPHE CAPITALISTE 

• Le défaitisme révolutionnaire 

• Totalité et guerre impérialiste 


trur^.ribi IMI |I 







Organe central du GCI en portugais n 2 5 Organe central du GCI en russe n 2 1 



Tentatives bourgeoises de canalisation des luttes 

PROLÉTARIENNES A L'ÉCHELLE INTERNATIONALE ET LUTTE 
INVARIANTE POUR LA RUPTURE PROLÉTARIENNE 

Gênes 2001 : le terrorisme démocratique en 

PLEINE ACTION 

Prolétaires de tous pays: la lutte de classe 
en Algérie est la nôtre! 

Un bon citoyen 


• Présentation du groupe - présentation de la revue 

• Contre le mythe des droits et libertés démocratiques 

• Notes contre la dictature de l'économie 

• Vers une synthèse de nos positions + différents tracts 


Lisez aussi notre presse sur Internet : 

http://www.geocities.com/icgikg/ 
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